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Cet essai a pour objectif principal d’élaborer un processus de gestion des matières résiduelles pour 
l’hôpital québécois de demain en analysant les pratiques de divers établissements de santé. Les centres 
hospitaliers génèrent une quantité importante de déchets entrainant des impacts négatifs sur la santé et 
l’environnement. Des sept catégories de déchets générés dans les hôpitaux, les déchets généraux et 
recyclables sont générés en plus grande quantité. Plusieurs programmes sont disponibles afin de 
soutenir les hôpitaux pour la gestion de leurs matières résiduelles. Cependant, malgré les actions en 
gestion des matières résiduelles qui figurent dans le Plan d’action de développement durable 2016-2020 
du ministère de la Santé et des Services sociaux, peu de plans de gestion des matières résiduelles ont été 
développés à ce jour par les centres hospitaliers. 
Le réseau de la santé et de services sociaux fait face à plusieurs défis afin que la ségrégation des matières 
résiduelles soit effectuée adéquatement. Plusieurs dimensions sont considérées : ressources financières, 
information et formation du personnel, aspects techniques, santé et environnement et règlementation. 
À partir des enjeux identifiés, une grille d’analyse comportant douze critères est élaborée permettant 
d’évaluer de façon empirique cinq hôpitaux qui ont réussi à gérer une partie de leurs matières 
résiduelles. L’Hôpital Pierre-Boucher, le Centre hospitalier universitaire de Sherbrooke, The Hospital for 
Sick Children, la Clinique Pasteur et le Boulder Community Health sont retenus afin de dresser un portrait 
de leur processus de gestion des matières résiduelles. L’analyse démontre que l’engagement de la 
direction, l’information et la formation du personnel ainsi que la collaboration avec les partenaires sont 
des éléments centraux pour le succès à long terme d’un système de gestion des matières résiduelles. À 
partir de cette évaluation, un processus de gestion des matières résiduelles en treize étapes est modélisé 
en tenant compte des défis posés.  
Développer un outil de gestion commun au réseau de la santé, étudier les matières résiduelles générées  
et planifier un projet de réinsertion sociale pour trier ces matières sont trois des six recommandations 
énoncées à l’intention du ministère de la Santé et des Services sociaux, des équipes de direction ou des 
conseillers en environnement. Afin d’optimiser la gestion des matières résiduelles, les établissements de 
santé doivent travailler de concert avec le ministère afin de faire évoluer la perception que l’industrie de 
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Anaérobie Sans présence d’oxygène, et plus spécifiquement de dioxygène (O2) 
comparativement à un milieu aérobie où il y a présence d’oxygène 
(Société québécoise de récupération et de recyclage [RECYC-QUÉBEC], 
s .d.a). 
Autoclave Appareil utilisant la vapeur d'eau sous pression à des fins de stérilisation 
(Larousse médical, 2006). 
Comburant Corps qui, en se combinant avec un autre, provoque la combustion de 
celui-ci (Office québécois de la langue française [OQLF], 2017). 
Déchet ultime Déchet qui n’est plus valorisable, ni par réemploi, ni par recyclage, ni par 
valorisation énergétique. À ce titre, il est règlementairement le seul à 
pouvoir être enfoui dans un lieu d’enfouissement technique (Inspiré de : 
Gouvernement du Québec, 2017). 
Déshydratation thermique Processus qui consiste à retirer l’eau de la matière organique putrescible 
en la chauffant et la brassant mécaniquement. La matière organique 
obtenue est exempte de pathogènes et son volume et son poids sont 
considérablement réduits, facilitant sa gestion (Inspiré de : Synergie 
Santé Environnement [SSE], s. d.a) 
Écoconception Démarche qui consiste à intégrer systématiquement les considérations 
environnementales et sociales dans le processus de conception d'un 
produit, d'un procédé ou d'un service (Ministère de l’Économie, de la 
Science et de l’Innovation [MESI], 2017). 
Fibre combustible lâche Produit résultant d'une dissociation des éléments anatomiques du bois 
(Larousse, s. d.a) servant à la fabrication de carton et de papier et ayant  
la capacité de bruler rapidement au contact de l’oxygène compte tenu de 
l’air qui circule entre les fibres (Inspiré de : Santé Canada, 2016). 
Infection nosocomiale Infection acquise au cours d’un épisode de soins administrés par un 
établissement du réseau de la santé, quel que soit le lieu où ils sont 
administrés (Ministère de la Santé et des Services sociaux [MSSS], 2006). 
Lixiviat Liquide résiduel produit par l’infiltration d’eau ou d’autres liquides à 
travers une masse de déchets lors de leur entreposage, principalement 
dans un site d’enfouissement, qui se charge biologiquement et 
chimiquement (Inspiré de : Société québécoise de récupération et de 
recyclage [RECYC-QUÉBEC], s. d.b; Melquiot, s. d.). 
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Matière dangereuse Toute matière qui, en raison de ses propriétés, présente un danger pour 
la santé ou l’environnement et qui est, au sens des règlements pris en 
application de la présente loi, explosive, gazeuse, inflammable, toxique, 
radioactive, corrosive, comburante ou lixiviable, ainsi que toute matière 
ou objet assimilé à une matière dangereuse selon les règlements (Loi sur 
la qualité de l’environnement). 
Matière lixiviable Toute matière liquide renfermant un contaminant dont la concentration 
est supérieure aux normes prévues dans la loi (Loi sur la qualité de 
l’environnement).  
Matière recyclable Matière pouvant être réintroduite dans le procédé de production dont 
elle est issue ou dans un procédé similaire utilisant le même type de 
matériau (Société québécoise de récupération et de recyclage [RECYC-
QUÉBEC], s. d.b). 
Matière résiduelle Tout résidu d’un processus de production, de transformation ou 
d’utilisation, toute substance, matériau ou produit ou plus généralement 
tout bien meuble abandonné ou que le détenteur destine à l’abandon 
(Loi sur la qualité de l’environnement). 
Perturbateur endocrinien Substance qui dérègle le système endocrinien qui est responsable de 
réguler et coordonner des fonctions essentielles de l’organisme en 
sécrétant diverses hormones. Les perturbateurs « peuvent occasionner 
des changements dans le développement, la croissance, la reproduction 
ou le comportement qui peuvent avoir des conséquences pour l’animal 
ou l’être humain ou la génération suivante » (Inspiré de : Centre 
canadien d’hygiène et de sécurité au travail, 2013). 
Phanère Organe de protection caractérisé par une kératinisation intense. Les 
cheveux, les dents, les ongles et les poils sont des phanères (Larousse 
médical, 2006). 
Radio-isotope Contraction de radioactivité et d’isotope; atomes dont le noyau est 
instable. Ils ont la propriété d’émettre des rayonnements utilisés en 
thérapeutique, ou pour faire un diagnostic (Traduction libre de : Mosby, 
2009). 
Santé environnementale Champ d’expertise qui s’intéresse à la prévention des problèmes de 
santé causés ou aggravés par la contamination biologique, chimique ou 
physique des différents milieux, à la protection de la santé de la 
population ainsi qu’aux répercussions sociales engendrées par certaines 
problématiques environnementales (Institut national de santé publique 
du Québec [INSPQ], s. d.). 
Ségrégation  Séparation en amas distincts d'un ensemble de corps différents 





Le réseau de la santé et des services sociaux est un des plus gros générateurs de matières résiduelles 
dans plusieurs villes du Québec (Ministère de la Santé et des Services sociaux [MSSS], 2013). Ce volume 
de matières résiduelles est en croissance compte tenu de la hausse constante des soins délivrés aux 
patients (Clavet, Duclos, Fortin, Marchand et Michaud, 2013) et donc de l’augmentation de la quantité 
de matériel utilisé lors des interventions. En 2009, le réseau de santé et des services sociaux était le plus 
grand producteur de déchets dans le sous-secteur institutionnel (Société québécoise de récupération et 
de recyclage [RECYC-QUÉBEC], 2009).  
Compte tenu de l’orientation en matière de gestion des matières résiduelles (GMR) adoptée par le MSSS 
(2016a) et sachant que la mauvaise gestion et la ségrégation déficiente des déchets peuvent conduire à 
la contamination de l’environnement et altérer la santé des populations, il est étonnant que peu de 
centres hospitaliers au Québec aient mis en place un processus de GMR complet. En fait, plusieurs 
initiatives sont actuellement menées dans le réseau de la santé et des services sociaux, mais ces 
dernières restent ponctuelles et locales. Cependant, différents comités se forment afin de réfléchir sur 
certaines questions environnementales (comité multidisciplinaire chargé de l’élaboration d’un cadre de 
référence en approvisionnement responsable (MSSS, 2017a), groupe d’accompagnement-conseil en 
développement durable pour le réseau de la santé (MSSS, 2017a), groupe de travail en GMR mis en place 
par Synergie Santé Environnement (SSE) (s. d.b)). Au 31 mars 2015, 57 % des établissements de santé et 
des services sociaux avaient entrepris une démarche de développement durable (MSSS, 2017a). De plus, 
le MSSS (2017b) a produit un Guide de gestion des déchets du réseau de la santé et des services sociaux 
afin de regrouper les connaissances et les bonnes pratiques en gestion des déchets.   
La gestion inadéquate ou l’absence de gestion des matières résiduelles exerce une pression importante 
sur l’environnement. Les ressources naturelles utilisées pour la fabrication des produits s’épuisent, 
puisqu’elles sont extraites plus rapidement qu’elles ne se renouvèlent; plusieurs ressources naturelles 
sont ainsi qualifiées de non renouvelables. Au rythme où l’humain consomme, un jour viendra où 
certaines ressources naturelles auront disparu de la planète. Le Canada se situe au 4e rang mondial pour 
son empreinte écologique par habitant, et au 12e rang pour son empreinte écologique totale, ce qui 
signifie qu’il faudrait l’équivalent de 4,6 planètes si la population mondiale consommait au rythme de la 
population du Canada (World Wildlife Fund, 2016). La surconsommation entraine l’épuisement des 
ressources naturelles, restreignant la capacité de production de certains matériels utilisés, entre autres 
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dans le secteur hospitalier. Des dommages sur les écosystèmes et la santé humaine résultent aussi de 
l’appauvrissement des ressources naturelles (Graedel, Harper, Nassar, Nuss et Reck, 2015).  
Lorsque les matières résiduelles générées dans les hôpitaux arrivent à leur fin de vie, elles sont, dans la 
majorité des cas, déposées dans un site d’enfouissement ou incinérées. Ces modes de gestion émettent 
des gaz à effet de serre et relâchent des produits toxiques qui contaminent le sol, l’eau et l’air. La santé 
des populations peut alors être altérée par des problèmes respiratoires, des problèmes 
d’approvisionnement en ressources alimentaires lorsque les sources d’eau potable et les sols utilisés 
pour la production alimentaire deviennent pollués, ainsi que par une augmentation de la prolifération 
des maladies (Clean Up the World, 2008). La gestion postconsommation inadéquate des matières 
entraine aussi de l’inefficacité économique qui se répercute sur toute la chaine du cycle de vie d’un 
produit. Des couts et des dommages sur la santé et l’environnement pourraient être évités en assurant 
une meilleure gestion des matières résiduelles et  en recyclant certains produits. 
La gestion des matières résiduelles au sein d’un établissement de santé n’est surement pas chose facile. 
Le système de santé a pour mission première « […] de dispenser des services visant à protéger, à 
promouvoir ou à rétablir la santé de la population. Il a à la fois une fonction préventive et une fonction 
curative […] » (Desrosiers, 1999). Par contre, les hôpitaux doivent aussi s’intéresser à l’environnement, 
aux différentes matières qu’ils génèrent et à la façon de les gérer. « Au 21e siècle, les dirigeants des 
centres hospitaliers comprendront qu’il est difficile d’avoir une population en santé sur une planète 
malade » (Traduit de Gilmore Hall, 2008).  
L’objectif général de cet essai est de comparer la gestion des matières résiduelles de divers 
établissements de santé afin de trouver le meilleur processus de gestion des matières résiduelles pour 
l’hôpital québécois de demain. Pour ce faire, trois objectifs spécifiques ont été définis : identifier les défis 
de la gestion des matières résiduelles recyclables, analyser les pratiques de gestion des matières 
résiduelles de cinq milieux hospitaliers et formuler un modèle de gestion des matières résiduelles pour le 
contexte québécois en s’appuyant sur l’analyse de différents cas. 
La recherche d’information s’appuie principalement sur des sites gouvernementaux comme ceux de 
RECYC-QUÉBEC, du ministère de l’Environnement, du Développement durable et de la Lutte contre les 
changements climatiques (MDDELCC) et du MSSS. Les versions les plus récentes des documents produits 
par ces divers organismes et ministères ont été consultées. Des bases de données scientifiques 
s’intéressant aux sciences de l’environnement et/ou la santé ont été interrogées, notamment 
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Agricultural & Environnemental Science Database, PubMed et CINAHL, afin d’identifier les articles 
scientifiques portant sur la gestion des matières résiduelles en milieu hospitalier publiés depuis l’an 
2000.  
Les bibliographies des articles et rapports repérés ont aussi permis d’identifier des sources publiées 
avant 2000 relatives à des modèles et des données historiques. Des entrevues téléphoniques ont, 
finalement, été réalisées avec des responsables en développement durable de divers centres hospitaliers 
et auprès d’intervenants de la gestion des matières résiduelles et du réseau de la santé et des services 
sociaux.  
Tout d’abord, un portrait de l’état de la situation de la gestion des matières résiduelles sera tracé en 
incluant l’évolution du matériel médical à travers le temps, les types de matières résiduelles générées 
dans les centres hospitaliers, ainsi qu’un aperçu de la situation actuelle de la récupération des matières 
résiduelles dans le secteur de la santé. Ensuite, les défis et les opportunités de gestion des matières 
résiduelles liés à la ségrégation des matières et les programmes disponibles pour les hôpitaux serviront 
de base pour élaborer l’approche méthodologique qui conduira à l’identification des critères retenus 
pour développer la grille d’analyse. Les limites méthodologiques seront présentées et le choix des cinq 
établissements hospitaliers retenus sera justifié. La gestion des matières résiduelles réalisée par ces 
centres hospitaliers sera exposée et fera l’objet d’une analyse individuelle. Au moyen des résultats tirés 
des cinq grilles d’analyse, un processus de gestion des matières résiduelles sera défini et accompagné de 




1. ÉTAT DE LA SITUATION DE LA GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 
Selon RECYC-Québec, en 2009, le réseau de la santé québécois générait 97 701 tonnes de matières 
résiduelles par année, ce qui équivaut à 36,8 % des matières provenant du sous-secteur institutionnel. 
Malgré la valeur financière de plusieurs types de ces matières, le taux de récupération estimé des 
matières dans le secteur de la santé, dont le matériel médical, est seulement de 11,4 % (RECYC-QUÉBEC, 
2009). La gestion des matières résiduelles dans le réseau de la santé apparait donc comme un enjeu 
majeur tant au plan environnemental, économique que social.  
Dans un premier temps, un bref historique de l’évolution du matériel médical permettra de mieux 
comprendre l’augmentation des matières résiduelles générées par le milieu hospitalier au fil du temps. 
Puis, les divers types de matières résiduelles que les hôpitaux doivent gérer seront définis. Finalement, la 
situation actuelle de la gestion des matières résiduelles dans le réseau de la santé sera présentée. 
1.1 Évolution du matériel médical 
Les soins hospitaliers ont grandement évolué depuis la fin du 19e siècle. À cette époque, plusieurs 
chirurgies ou interventions médicales finissaient en infections nosocomiales, en partie compte tenu de  
mesures antiseptiques déficientes (Goulet, Hudon et Keel, 1993); plus du tiers des interventions 
d’amputation se soldaient par le décès des patients (Goulet et Gagnon, 2014). Malgré  plusieurs travaux 
sur la théorie des germes et la propagation des maladies infectieuses, beaucoup de chirurgiens et de 
médecins demeuraient sceptiques face au rôle joué par les microbes. Par contre, certains médecins 
croyaient en cette théorie et la mettaient en pratique;  ainsi de nouveaux procédés antiseptiques firent 
leur apparition (Goulet et al., 1993). Le phénol était utilisé pour désinfecter les mains, les plaies et tout le 
matériel utilisé lors d’une opération tels les linges, les instruments et les éponges (Goulet et al., 1993; 
Goulet et Gagnon, 2014).  
Au début du 20e siècle, l’autoclave fait son apparition dans les hôpitaux et est utilisé afin d’aseptiser le 
matériel médical. Les mains et les avant-bras de l’équipe de chirurgie sont désormais désinfectés 
systématiquement (Goulet et al., 1993). Le port de gants stérilisables en caoutchouc (Sournia, 1992), du 
vêtement chirurgical, de la coiffe aseptisée, le rasage, le brossage et la désinfection de la zone opératoire 
deviennent monnaie courante. À la même époque à l’Hôpital Notre-Dame, les dépenses en coton, 
pansements, compresses et ouates sont multipliées par dix compte tenu du fait qu’ils ne sont désormais 
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utilisés qu’une seule fois (Goulet et al., 1993). Les instruments principalement faits de verre, de métal ou 
de caoutchouc permettent une meilleure stérilisation dans l’autoclave (Feigal, 2000; Vincent, 2011).  
Entre les années 1960 et 1970, le matériel médical à usage unique (MMUU) fait son apparition dans les 
hôpitaux principalement suite à une demande du marché pour du matériel jetable et au développement 
de nouveaux types de plastique comme le polypropylène (Feigal, 2000); les MMUU permettent de 
réduire la transmission de maladies entre les patients, ainsi que de limiter les risques liés à l’usure du 
matériel (Martin, Caron et Obadia, 2009; Wyssusek, Foong, Steel et Gillespie, 2016).  
Aiguilles, seringues, alèses, masques, gants, draps, champs, calottes, essuie-mains, casaques, bottes, 
blouses, tabliers, ainsi que seringues préremplies sont jetables et sont prévus pour un usage unique 
(Galmiche, 1999) évitant ainsi des frais de stérilisation. Ces MMUU sont distribués dans des contenants 
de plastique qui, dans la majorité des cas, n’ont jamais été en contact avec les patients, ne sont pas 
contaminés et se recyclent. Ces types d’emballage ont un fort potentiel de valorisation, mais finissent 
bien souvent dans les sites d’enfouissement (SSE, s. d.c).  
Aujourd’hui, certains hôpitaux utilisent du MMUU et, pour diverses raisons techniques, financières et 
environnementales, stérilisent et réutilisent ces instruments malgré les indications contraires, 
permettant ainsi à l’hôpital de réduire ses couts d’achat (Martin et al., 2009). Au Québec, selon un 
sondage effectué par l’Agence canadienne des médicaments et des technologies de la santé 44 % des 
hôpitaux réutilisent du MMUU (Polisena et al., 2008). Ce matériel est pratiquement identique aux 
produits réutilisables (Feigal, 2000).  
En 1989, le principe des 3RV-E, réduction à la source, réemploi, recyclage, valorisation et élimination, a 
été présenté dans la Politique de gestion intégrée des déchets solides pour définir l’ordre de priorité des 
modes de gestion des matières résiduelles (Ministère du Développement durable, de l’Environnement et 
des Parcs [MDDEP], 2010). En 1999, le mot « déchet » a été remplacé dans les textes de loi du Québec 
par « matière résiduelle » (Éditeur officiel du Québec, 1999). Le milieu de la santé ne semble pas avoir 
fait ce virage, car toutes les matières résiduelles générées dans le système de santé québécois sont 
encore considérées comme des déchets (MSSS, 2017b), un terme péjoratif qui les classe, dans la plupart 
des cas, sans valeur. Une grande quantité de matières est donc toujours enfouie ou incinérée. Ces divers 
types de déchets sont catégorisés par le MSSS.  
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1.2 Les matières résiduelles générées dans un hôpital  
Selon le MSSS (2017b), il y a sept catégories de déchets qu’un hôpital doit gérer convenablement, soit les 
déchets généraux, biomédicaux, pharmaceutiques, chimiques, radioactifs, électroniques et contenant 
des métaux lourds, ainsi que les déchets recyclables tels que présentés dans la figure 1.1. Ces matières 
résiduelles sont séparées principalement en fonction de leur traitement et leur risque de contamination. 
Certaines de ces matières font partie du programme de la responsabilité élargie des producteurs (REP) 
permettant de transférer la gestion postconsommation aux producteurs ou aux acteurs responsables de 
leur mise en marché au Québec.  
Est considérée comme matière dangereuse une matière qui « présente un danger pour la santé ou 
l’environnement et qui est […] explosive, gazeuse, inflammable, toxique, radioactive, corrosive, 
comburante ou lixiviable, ainsi que toute matière ou objet assimilé à une matière dangereuse » (Loi sur 
la qualité de l’environnement). 
 
Figure 1.1 Proportion du type de déchets générés dans un hôpital (Inspiré de : MSSS, 2017b; J. Ribesse, 
courriel, 22 février 2017) 
Selon l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) (2015), seulement 15 % des déchets générés au sein 
d’un hôpital seraient dangereux, représentés par la section rouge dans la figure 1.1, tandis que 85 % des 
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déchets sont composés de déchets généraux et recyclables. Selon SSE (J. Ribesse, pièce jointe d’un 
courriel, 29 mars 2017), les déchets généraux, aussi appelés les déchets ultimes, représentent 35 % des 
déchets d’un hôpital, tandis qu’environ 50 % des matières résiduelles générées dans un hôpital 
pourraient être recyclées. 
Selon la Loi sur la qualité de l’environnement, « la matière résiduelle [est définie comme] tout résidu 
d’un processus de production, de transformation ou d’utilisation, toute substance, matériau ou produit 
ou plus généralement tout bien meuble abandonné ou que le détenteur destine à l’abandon ». Par 
ailleurs, puisque le MSSS utilise toujours le terme déchet, les termes matière résiduelle ou déchet seront 
utilisés dans le cadre de cet essai. 
La gestion des déchets dangereux occasionne des couts supérieurs aux couts d’élimination des déchets 
généraux (MSSS, 2017b), jusqu’à environ vingt fois supérieurs en 2011 (Beauchemin, 2011). Un tri 
adéquat de la matière permet d’éviter des couts inutiles et prévient les risques sur l’environnement et la 
santé (Organisation mondiale de la Santé [OMS], 2015; Bédard, 2010). Malheureusement, la mauvaise 
ségrégation est un problème courant d’où l’importance de bien identifier les différentes matières afin de 
les trier adéquatement.  
1.2.1 Les déchets généraux 
Dans le guide intitulé Gestion des déchets hospitaliers, publié par la Corporation d’hébergement du 
Québec (Beauchemin, 2011), les déchets généraux d’un hôpital incluaient les matières résiduelles 
provenant des bureaux, des services alimentaires, les emballages, les matériaux de construction, ainsi 
que certaines matières non contaminées provenant des unités de soins. Les matières organiques et 
recyclables s’y retrouvaient malgré leur potentiel de valorisation. Selon le Guide de gestion des déchets 
du réseau de la santé et des services sociaux publié par le MSSS en 2017, les déchets généraux sont 
plutôt considérés comme des déchets ultimes sans risque de contamination. L’élimination est la seule 
option de gestion postconsommation de ces matières. Cette dernière définition des déchets généraux 
est celle considérée dorénavant.  
1.2.2 Les déchets biomédicaux 
Les déchets biomédicaux sont définis comme des déchets anatomiques humains ou animaux, que ce soit 
une partie du corps ou un organe à l’exception du sang, des liquides biologiques et des phanères. Font 
aussi partie de cette catégorie les déchets non anatomiques tels que des tissus biologiques, des cultures 
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cellulaires, des vaccins de souche vivante, des objets piquants, tranchants ou cassables qui ont été en 
contact avec du sang, des tissus ou des fluides biologiques (Règlement sur les déchets biomédicaux).  
Un contenant de sang ou du matériel imbibé de sang est considéré comme un déchet biomédical; par 
contre, le sang et les liquides biologiques à proprement parler n’en font pas partie (Règlement sur les 
déchets biomédicaux). Selon le MSSS (2017b), le sang et les liquides biologiques peuvent être déversés à 
l’égout sanitaire; par contre lorsque le sang pour transfusion est périmé, il est considéré comme un 
déchet biomédical. 
 Au Québec, les déchets biomédicaux anatomiques doivent être incinérés, tandis que les déchets 
biomédicaux non anatomiques peuvent être incinérés ou désinfectés pour ensuite être considérés 
comme des déchets domestiques ou généraux (Règlement sur les déchets biomédicaux). Dans le 
contexte hospitalier, les déchets biomédicaux doivent être clairement identifiés s’ils comportent un 
risque de contamination. En effet, les déchets biomédicaux anatomiques humains et animaux doivent 
être entreposés dans un contenant rigide de couleur rouge, tandis que les déchets biomédicaux non 
anatomiques doivent être entreposés dans un contenant de couleur jaune. Les déchets biomédicaux 
tranchants, piquants ou coupants doivent aussi être déposés dans un contenant jaune, ce dernier devant 
de plus être rigide, résistant au choc et à la perforation (MSSS, 2017b). 
Au Québec, les principales entreprises de collecte et de traitement des déchets biomédicaux sont 
Stericycle et Daniels. Daniels, une entreprise créée en 1986 en Australie et implantée au Canada depuis 
2011, détient environ 5 % des parts de marché québécois de gestion des déchets biomédicaux, des 
déchets pharmaceutiques et de certains déchets chimiques (K. Gingras, pièce jointe d’un courriel, 26 
janvier 2017; K. Gingras, conversation téléphonique, 26 janvier 2017), tandis que Stericycle possède le 
reste du marché.  
Daniels et Stericycle sont dans l’obligation de suivre les lois et règlements en vigueur selon les déchets 
qu’ils traitent, soit le Règlement sur les déchets biomédicaux, le Règlement sur les matières dangereuses 
ainsi que le Règlement sur l’enfouissement et l’incinération de matières résiduelles.  
Daniels a choisi de stériliser les déchets biomédicaux non anatomiques, soit les objets piquants, 
tranchants ou coupants, ou tout autre matériel qui a été en contact avec du sang ou du liquide 
biologique. La stérilisation est effectuée à l’aide d’un système thermique à vapeur d’eau à 125 °C afin de 
détruire les agents pathogènes (K. Gingras, conversation téléphonique, 26 janvier 2017). L’eau utilisée 
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rejoint ensuite l’égout sanitaire selon les règles municipales en vigueur (K. Gingras, courriel, 27 février 
2017). La gestion des eaux usées produites lors du processus de stérilisation demeure tout de même un 
enjeu important pour la protection de l’environnement. Les contenants pour les déchets biomédicaux 
non anatomiques sont aussi soumis à ce processus et peuvent être réutilisés plus de 500 fois. 
Stericycle se concentre plutôt sur l’incinération des déchets biomédicaux (Stericycle, 2017). D’autres 
technologies existent dans le monde, comme la stérilisation par microondes qui ne requiert pas 
l’utilisation d’eau évitant aussi un dégagement d’odeur désagréable. Ecosteryl, une technologie peu 
répandue au Québec, permet de déchiqueter les déchets biomédicaux de toutes sortes avant la 
stérilisation afin d’améliorer l’efficacité de la décontamination et de diminuer le volume de matière 
enfouie (Dufrasne, 2016, 26 mars). La gazéification est aussi une technologie applicable à la 
postconsommation des déchets biomédicaux permettant de créer de l’énergie et de réintroduire des 
matériaux recyclés comme du verre et des métaux dans de nouveaux produits. Dans ce cas, lors du 
procédé de gazéification, les déchets sont transformés en gaz tels le monoxyde de carbone et 
l’hydrogène qui peuvent être utilisés comme comburant (MSSS, 2017b).  
Un emballage non contaminé qui se retrouve dans les déchets biomédicaux aura peu de conséquences 
sur l’environnement, mais il sera éliminé à des couts beaucoup plus importants que s’il l’avait été avec 
les déchets généraux ou recyclables (Bédard, 2010). 
Il est utile de noter que dans le passé, plusieurs hôpitaux du Québec avaient leur propre incinérateur 
permettant de gérer eux-mêmes leurs déchets biomédicaux; cependant, suite aux resserrements des 
règles sur la pollution de l’atmosphère, la quasi-totalité des incinérateurs a dû être fermée (MSSS, 
2017b). 
1.2.3 Les déchets pharmaceutiques 
Les médicaments, les vaccins et les sérums périmés, inutilisés ou contaminés sont considérés comme des 
déchets pharmaceutiques (OMS, 2015) et doivent être manipulés avec soin. Les médicaments non 
dangereux sont entreposés dans des contenants cartonnés doublés d’un sac étanche ou rigide. Les 
médicaments dangereux, soit cytotoxiques ou toxiques surtout utilisés pour les traitements contre le 
cancer (OMS, 2005) ou les médicaments contenant des huiles ou des graisses minérales doivent être 
rangés dans un contenant rigide de couleur rouge et leur manutention requiert des équipements de 
protection, soit des gants de protection jetables en nitrile et une blouse de protection (MSSS, 2017b). Si 
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un déchet coupant ou tranchant a été en contact avec un médicament non dangereux, celui-ci doit être 
déposé dans un contenant rigide blanc; si ce n’est pas le cas, il doit être géré comme un déchet 
biomédical tranchant, piquant ou coupant (MSSS, 2017b).  
Lorsqu’un médicament dangereux se retrouve dans les déchets biomédicaux, il sera stérilisé dans 
l’autoclave, mais sera ensuite envoyé à l’enfouissement (K. Gingras, conversation téléphonique, 26 
janvier 2017). Le mauvais tri de la matière comporte donc un risque de contamination des sols et de la 
nappe phréatique.  
Malgré que plus de 80 % des prescriptions de médicaments soient faites à l’extérieur des hôpitaux, les 
eaux usées de ces établissements présentent un risque écotoxicologique plus élevé que les eaux usées 
municipales (Demers et Lacroix, 2009; Pharmaceutical Input and Elimination from Local Sources [PILLS], 
2012), ce qui porte à croire qu’une quantité de déchets pharmaceutiques n’est pas éliminée 
adéquatement par les hôpitaux (Laustsen, 2010). De plus, entre 50 % et 90 % des médicaments 
administrés sont rejetés dans les fluides biologiques (Batt, 2004). Selon Jérôme Ribesse, (conversation, 2 
mai 2017), directeur général de SSE, une partie des médicaments est directement jetée dans les 
toilettes, dans le lavabo ou dans la poubelle. La présence de déchets pharmaceutiques dans les eaux du 
Québec, même à petite dose, entraine des effets liés aux  perturbateurs endocriniens, notamment des 
modifications dans le système reproducteur des poissons et des grenouilles. Bien que plusieurs 
médicaments se dissolvent dans l’eau, environ 30 % se dissolvent dans la graisse où il y a 
bioaccumulation (Batt, 2004). Puisque l’humain se trouve au sommet de la chaine alimentaire, les 
aliments contaminés qu’il consomme pourraient entrainer le développement d’une résistance aux 
antibiotiques et des dérèglements du système endocrinien (Batt, 2004; PILLS, 2012).  
1.2.4 Les déchets chimiques 
L’entreposage des déchets chimiques, tels que les solvants, les désinfectants, les restes de peinture et les 
contenants pressurisés (OMS, 2015), doit se faire dans des contenants fermés en tout temps et les 
produits non compatibles ne peuvent être mélangés (MSSS, 2017b). Ils sont principalement retrouvés 
dans les laboratoires et utilisés pour la maintenance des équipements (MSSS, 2017b). Ces déchets 
peuvent être dangereux pour la santé, la sécurité et l’environnement; ils sont surtout représentés par 
des liquides ayant des propriétés comburantes, corrosives, explosives, gazeuses, inflammables, lixiviables 
ou toxiques (Règlement sur les matières dangereuses). Une étiquette qui identifie le contenu du 
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récipient doit y être apposée. De plus, l’espace où les déchets chimiques sont entreposés doit être 
étanche, ventilé adéquatement et à accès limité (MSSS, 2017b).    
Le tri inadéquat des matières dangereuses peut conduire à mettre un contenant sous pression dans les 
déchets biomédicaux qui seront ensuite stérilisés à la vapeur sous pression, d’où un risque élevé 
d’explosion (Bédard, 2010).  
1.2.5 Les déchets radioactifs 
Les déchets radioactifs contiennent des radio-isotopes (MSSS, 2017b). Ils sont principalement générés en 
médecine nucléaire, dans les traitements et les diagnostics anticancéreux ainsi que dans certains 
départements de recherche (OMS, 2005). Le contenant ou le sac où sont déposés les déchets radioactifs 
doit être clairement identifié par le symbole de radioactivité et présenter les détails sur la quantité de 
radioactivité, la source, ainsi que la date de dépôt. Ces déchets doivent être entreposés dans une zone à 
accès limité, identifiée comme étant radioactive (MSSS, 2017b). Selon la quantité de radioactivité, les 
déchets sont stockés dans une salle de décroissance. Lorsque ces déchets atteignent un seuil de 
radioactivité acceptable, ils deviennent des déchets généraux ou biomédicaux dont il est possible de se 
défaire sans danger (OMS, 2005; MSSS, 2017b).  
1.2.6 Les déchets électroniques et contenant des métaux lourds 
Les ordinateurs, les écrans, les téléviseurs, les cellulaires sont des exemples de déchets électroniques et 
informatiques. Se retrouvent aussi dans cette catégorie les piles, les accumulateurs, ainsi que les déchets 
contenant du mercure, comme les lampes fluocompactes ou fluorescentes ainsi que les thermomètres. 
Ces déchets contiennent des métaux lourds toxiques pour l’environnement et la santé, notamment du 
cadmium, du nickel, du plomb et du mercure (MSSS, 2017b). 
Une substance contenant du chlore ou des métaux lourds qui n’a pas été déposée dans le contenant 
approprié, si elle est incinérée, produira des dioxines, des furanes cancérogènes pour l’humain et le rejet 
de métaux toxiques qui sont de puissants polluants atmosphériques (OMS, 2015). Les incinérateurs 
utilisés pour détruire des déchets anatomiques et des déchets pharmaceutiques atteignent environ 
400 °C (K. Gingras, conversation téléphonique, 26 janvier 2017) soit une température sous les 850 °C à 
1100 °C requis pour éliminer les dioxines et furanes (OMS, 2015). 
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1.2.7 Les déchets recyclables 
Les déchets recyclables incluent le papier confidentiel et non confidentiel, le carton, le métal, le verre, 
les résidus alimentaires et organiques, ainsi que les débris de construction, rénovation et démolition 
(CRD) (MSSS, 2017b). Ce sont des matières qui peuvent, selon leur volume et la qualité de ségrégation, 
être génératrices de revenus pour les établissements hospitaliers. Leur bonne gestion permet d’éviter 
qu’une quantité de matières, aussi appelée ressources, se retrouvent dans les sites d’enfouissement. En 
effet, les déchets recyclables peuvent être réintroduits dans un nouveau cycle de production en 
remplacement de matières vierges.  
Les papiers confidentiels doivent être entreposés dans des contenants cadenassés puis déchiquetés afin 
de préserver la confidentialité des informations. Les déchets recyclables doivent être entreposés dans 
des contenants bleus ou transparents selon le type de matière. Certains établissements ont un 
compacteur à même leur installation afin de compacter la matière recyclable, comme le carton. Il est 
préférable de trier les résidus de CRD directement sur le chantier pour optimiser leur récupération, mais 
il est toujours possible de les envoyer par conteneur à une entreprise spécialisée qui effectuera le tri 
(MSSS, 2017b).  
Plusieurs matières plastiques sont générées dans les unités de soins d’un hôpital. Ces plastiques ne sont 
pas contaminés, mais sont tout de même directement jetés dans les déchets généraux. Cela occasionne 
des frais supplémentaires pour ces établissements, ainsi qu’une charge de matières dans les sites 
d’enfouissement qui pourrait être évitée par une gestion adéquate de ces ressources. Dans le tableau 1.1 
les types de déchets de plastique générés dans les unités de soins sont définis selon une caractérisation 
faite par l’entreprise d’économie sociale SSE à l’Hôpital Pierre-Boucher de Longueuil, à l’Hôpital Jean-
Talon de Montréal et à l’Hôpital de la Cité-de-la-Santé de Laval.  
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Tableau 1.1 Types de plastique dans un hôpital (Adapté de : SSE, s. d.c; SSE, s. d.d) 
Types de plastique Exemples de produits Unités de l’hôpital % moyen  dans un hôpital 
Plastique #1 : 
Polyéthylène 
téréphtalate (PET) 
Emballages rigides de produits 






Plastique #2 : 
Polyéthylène haute 
densité (PEhd) 
Contenants de nettoyant et de 
désinfectant, contenants de produits 
réactifs et enzymatiques, contenants 
de médicaments, contenants de lait 
et d’aliments, bouteilles de lotion 
hydratante 
Pharmacie, 












Plastique #3 : 
Polychlorure de vinyle 
(PVC) 












Plastique #4 : 
Polyéthylène basse 
densité (PEbd) 






Plastique #5 : 
Polypropylène (PP) 
Champs bleus, contenants 
alimentaires, contenants de 
lingettes, contenants d’embouts de 















Plastique #6 : 
Polystyrène (PS) 
Emballages variés, cabarets variés, 
verres et vaisselle jetables, plats « à 





Plastique #7 : Autres 
variétés de résines, 
matériaux composites 
Contenants de médicaments, 





Un peu plus du quart des plastiques générés dans les unités hospitalières ne sont pas identifiés, ce qui 
explique que la somme des pourcentages générés en moyenne dans un hôpital n’équivaut pas à 100 %. 
Dans la majorité des cas, les plastiques #1 à #5 et #7 sont récupérés dans les centres de tri de la collecte 
sélective pour ensuite être recyclés. Par contre, ces plastiques générés dans le milieu de la santé ne sont 
pas collectés de la même façon et rejoignent les sites d’enfouissement. Par ailleurs, au sein des types de 
plastiques, il existe plusieurs variantes. Ainsi, même si un matériau est constitué de PVC, il pourrait ne 
pas être récupéré. 
Le polystyrène figure dans le tableau 1.1 malgré sa faible récupération au Québec. Cela permet de savoir 
où il est possible de le retrouver et d’avoir un aperçu de la quantité de ce plastique généré dans les 
hôpitaux comparativement aux autres types de plastiques. Les unités qui génèrent le plus de plastiques 
sont le bloc opératoire, le service d’hygiène et salubrité, ainsi que les services alimentaires (J. Ribesse, 
pièce jointe d’un courriel, 22 février 2017).  
L’hôpital est aussi un grand générateur de matières organiques. Les résidus alimentaires sont 
majoritairement retrouvés en cuisine, puisque les plateaux des patients retournent tous dans ce service. 
La cafétéria est aussi une source de matière organique compte tenu des restes de table des patients, des 
visiteurs et des employés. Selon la Politique québécoise de gestion des matières résiduelles 2011-2015, la 
matière organique putrescible doit être bannie des sites d’enfouissement (Éditeur officiel du Québec, 
2011). Les hôpitaux doivent donc mettre en place des procédés au sein de leur établissement ou à 
l’extérieur afin de récupérer cette matière et la destiner au recyclage. Plusieurs technologies sont 
présentement disponibles sur le marché afin de répondre à ce besoin, dont le compostage, la 
méthanisation ou la déshydratation thermique.  
La Tablée des Chefs, un organisme à but non lucratif, offre un service de récupération alimentaire 
disponible dans les centres hospitaliers où il y a des surplus alimentaires encore propres à la 
consommation afin de les redistribuer à des organismes communautaires locaux. Le rôle de l’organisme 
est de faire un lien entre un établissement générateur de surplus alimentaire et un organisme 
communautaire œuvrant en sécurité alimentaire. Cette initiative permet à l’établissement hospitalier de 
réduire ses matières organiques tout en nourrissant des gens dans le besoin. Une logistique est à prévoir 
afin que les surplus alimentaires respectent les règles d’hygiène et de salubrité tout au long de la 
manutention et de l’entreposage des aliments. Comme l’indique le rapport annuel 2016 de La Tablée des 
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Chefs, l’Hôpital Hôtel-Dieu de Montréal participe au service de récupération alimentaire (La Tablée des 
Chefs, 2017). 
Bien que les huiles et graisses alimentaires fassent partie des matières organiques, elles doivent être 
recueillies séparément des résidus alimentaires; en effet, la règlementation municipale empêche les 
restaurateurs et producteurs alimentaires de rejeter leurs huiles et graisses aux égouts sanitaires. 
Plusieurs entreprises offrent des solutions afin de capter les huiles et graisses et font la vidange sans 
frais. 
Cet essai s’intéressera principalement au processus de gestion des matières résiduelles recyclables. 
Seront aussi considérés les déchets faisant partie de la REP (électroniques, piles et accumulateurs, huiles, 
peinture et lampes contenant du mercure). De plus, bien que l’ordre de priorité de gestion des matières 
résiduelles doive suivre le principe des 3RV-E, cet essai mettra l’accent sur le recyclage. Le réseau de la 
santé a un fort potentiel de valorisation des matières résiduelles, et il doit participer à la collecte 
multimatière comme les autres secteurs.  
1.3 Gestion des matières résiduelles dans le réseau de la santé et des services sociaux québécois 
Au Québec, il est possible de dénombrer deux types d’accompagnement pour l’amélioration des 
pratiques environnementales au sein du secteur hospitalier. SSE, une entreprise d’économie sociale, 
accompagne certains établissements de santé québécois pour qu’ils adoptent une démarche en santé 
environnementale et en développement durable visant à améliorer leurs pratiques environnementales 
(SSE, s. d.b). D’autres firmes externes en environnement peuvent aussi être mandatées, mais ne sont pas 
particulièrement spécialisées dans le domaine de la santé. Les hôpitaux peuvent aussi créer un poste en 
environnement afin d’avoir leur propre employé pour gérer les dossiers liés à ce domaine. Cela 
n’empêche pas la collaboration avec des firmes externes. Des projets peuvent aussi être menés par des 
membres du personnel soignant (Vincent, 2011).  
Dans le réseau de la santé québécois, les résidus alimentaires, le papier et le carton fin, les matières non 
valorisables ainsi que les autres matières organiques sont les matières générées en plus grande quantité 
(RECYC-QUÉBEC, 2009; SSE, s. d.c). Le Plan d’action de développement durable 2009-2015 (MSSS, 2013) 
stipule que les établissements doivent mettre en œuvre un plan de gestion des matières résiduelles 
(PGMR) afin d’effectuer la collecte multimatière. Pour favoriser cette action, le MSSS a produit en 
partenariat avec, entre autres, le MDDELCC, le Centre intégré de la Santé et des Services sociaux (CISSS) 
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des Laurentides, de Laval, de la Montérégie et le Centre intégré universitaire de la Santé et des Services 
sociaux (CIUSSS) de l’Estrie, un guide de gestion des déchets principalement à l’usage du personnel 
hospitalier travaillant dans les services d’hygiène et de salubrité. Ce guide présente aussi la structure que 
pourrait avoir un PGMR (MSSS, 2017b).   
Seulement deux PGMR semblent avoir été publiés, un par le Centre de santé et de services sociaux 
(CSSS) Maria-Chapdelaine et l’autre par l’Hôtel-Dieu de Roberval du CSSS Domaine-du-Roy, tous deux 
relevant du CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean (Lemay Bélisle, 2010; Lemay Bélisle, 2012; M. 
Beauchemin, courriel, 7 mars 2017). Afin d’outiller le personnel des milieux hospitaliers pour la gestion 
des matières résiduelles, le MSSS (2017b) a diffusé un  guide sur la gestion des déchets, tel qu’évoqué 
précédemment, qui présente les bonnes pratiques actuelles dans ce domaine. Le MSSS prévoit aussi 
offrir régulièrement des activités de sensibilisation au développement durable au personnel des milieux 
hospitaliers. De plus, au 31 mars 2017, un groupe d’accompagnement-conseil a été formé afin de 
soutenir les démarches en développement durable du réseau de la santé (MSSS, 2017a). 
Le Québec a pour objectif de recycler 70 % du plastique, du verre et du métal générés sur son territoire, 
tous secteurs confondus, ainsi que de bannir le papier, le carton et le bois des sites d’enfouissement 
(MDDELCC, 2014). D’ici 2020, le MSSS (2017a) s’engage aussi à « interdire l’élimination des matières 
putrescibles » comme l’énonce la Politique québécoise de gestion des matières résiduelles.  
Par ailleurs, la règlementation des déchets biomédicaux est complexe et il est parfois difficile de savoir 
où se situe la limite de la contamination tant pour les employés que pour les récupérateurs de 
plastiques. Selon Nathalie Robitaille, directrice adjointe et conseillère séniore chez SSE, les récupérateurs 
de plastiques craignent une contamination des plastiques du milieu de la santé, bien qu’une grande 
quantité des matières plastiques ne soit pas contaminée (Lapointe, 2016, 4 juillet).  
La volonté d’agir est très présente dans le milieu de la santé d’après Marc Beauchemin, analyste des 
procédés administratifs et de l’informatique à la direction de l’expertise et de la normalisation au MSSS 
(Conversation téléphonique, 7 octobre 2016); cependant, bien que certains hôpitaux aient un plan de 
gestion de leurs matières résiduelles, cela reste une décision locale. Ne voyant pas les effets directs sur 
leurs opérations quotidiennes, plusieurs établissements de santé ne perçoivent pas cette gestion comme 
une priorité. De plus, suite à la restructuration du réseau de la santé et des services sociaux, plusieurs 
services de soutien au développement durable mis en place par le MSSS ont dû être suspendus (MSSS, 
2017a), ajoutant parfois des délais à la mise en œuvre des projets des établissements hospitaliers. 
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Les hôpitaux font face à plusieurs défis pour assurer une gestion efficace des matières résiduelles qu’ils 
produisent. Il apparait donc utile de dresser un portrait des obstacles auxquels ils sont confrontés. 
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2. DÉFIS ET OPPORTUNITÉS DE LA GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES RECYCLABLES 
Les établissements de santé font face à plusieurs défis pour assurer une gestion adéquate de leurs 
matières résiduelles. Dans le contexte actuel, la GMR est rarement une priorité pour les gestionnaires et 
les employés du milieu hospitalier.  
Selon l’OMS (2015), « les principaux problèmes concernant les déchets liés aux soins de santé sont la 
méconnaissance des dangers sanitaires, l’insuffisance de la formation à la gestion des déchets, l’absence 
de systèmes de gestion et d’élimination des déchets, l’insuffisance des ressources financières et 
humaines et le peu d’importance accordée à ce problème. [De plus,] beaucoup de pays ne disposent pas 
d’une règlementation appropriée ou, s’ils en disposent, ne l’appliquent pas ». Les défis de la ségrégation 
des matières résiduelles générées dans les hôpitaux, ainsi que les programmes disponibles qui facilitent 
ou contraignent le processus de GMR seront présentés permettant de déterminer les conditions requises 
pour que le processus de GMR ait sa place dans l’hôpital québécois de demain. 
2.1 La ségrégation des matières résiduelles 
La mauvaise ségrégation est un enjeu en soi qui coute cher aux hôpitaux et à l’environnement. Le tri des 
déchets hospitaliers est complexe; selon des études réalisées en Amérique du Nord et en Europe, entre 
50 % et 90 % de la matière générée n’est pas triée et gérée adéquatement (Kwakye, Brat et Makary, 
2011; Penny, Morton et Curtland, 2012; Wyssusek et al., 2016). Les ressources financières, la formation, 
les aspects techniques, les impacts sur la sécurité et la santé, ainsi que la règlementation sont des 
aspects à considérer pour la mise en place de solutions, mais qui peuvent constituer tout un défi pour le 
secteur de la santé. Ces divers aspects seront abordés ci-dessous. 
2.1.1 Ressources financières 
Pour l’exercice 2016-2017, les dépenses en santé au Québec comptent pour près de la moitié des 
dépenses du gouvernement du Québec (44 %) (Gouvernement du Québec, 2016). Les dépenses en santé 
et en services sociaux augmenteront considérablement dans les prochaines années selon le Centre 
interuniversitaire de recherche en analyse des organisations (CIRANO) (Clavet et al., 2013). En 2030, « le 
scénario de croissance structurelle le plus plausible prévoit que près de 70 % des revenus budgétaires du 
gouvernement du Québec seront consacrés aux dépenses publiques en santé » (Clavet et al., 2013). 
Ainsi, pour faire face à l’accroissement des couts de santé, il faudrait identifier des sources d’économie. 
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La gestion adéquate des matières résiduelles par les établissements de santé pourrait permettre de 
dégager des économies. En effet, l’élimination des déchets dangereux est de sept à seize fois plus 
dispendieuse que celle des déchets généraux (Weir, 2002). Sachant qu’une part importante des déchets 
déposés parmi les déchets biomédicaux sont des déchets généraux et même recyclables, une 
ségrégation adéquate des matières résiduelles permettrait d’éviter une part importante des frais 
d’élimination tout en préservant l’environnement en évitant une décontamination non nécessaire de 
matières recyclables (Laustsen, 2010). Par exemple, le Princess Alexandra Hospital, un centre hospitalier 
de Queensland en Australie, a réduit ses couts de disposition de déchets d’environ 80 % économisant  
environ 10 200 $ AUD mensuellement (Wyssusek et al., 2016). 
Les couts d’enfouissement au Québec varient entre 50 $ et 120 $ la tonne pour les déchets généraux 
selon que le lieu d’enfouissement technique se trouve près des centres urbains ou en région éloignée 
(RECYC-QUÉBEC, s. d.c). À ces frais, il faut ajouter des redevances de 22,24 $ la tonne (MDDELCC, s. d.a). 
Ces redevances ont pour but de financer l’élaboration de PGMR et de réduire la quantité de matières 
enfouies. Elles varient selon l’indice des prix à la consommation du Canada (MDDELCC, s. d.a). Selon la 
quantité de matière à gérer, des frais de transport et de levée peuvent aussi s’ajouter (Zimmer, 2012), 
faisant grimper fortement le cout d’élimination des matières. Après consultation des PGMR des 
municipalités régionales de comté (MRC), la majorité des couts d’élimination inscrits dans les PGMR 
incluent les couts d’enfouissement, de transport et de redevances; il est donc difficile de distinguer les 
couts liés uniquement à l’enfouissement. Il n’y a pas suffisamment d’information détaillée disponible sur 
les couts d’enfouissement pour en présenter un tableau précis (RECYC-QUÉBEC, s. d.d). 
Malgré les couts d’enfouissement, les gestionnaires des établissements de santé n’ont pas d’incitatifs 
financiers pour récupérer les matières recyclables qui se retrouvent dans les déchets généraux. En effet, 
pour l’instant les redevances et les taxes à l’enfouissement ne sont pas assez élevées pour que le choix 
de récupérer les matières s’impose. Les couts pour recycler la matière sont, dans la plupart des cas, plus 
élevés que les couts d’enfouissement (J. Ribesse, conversation, 2 mai 2017). Par exemple, pour la 
municipalité de Québec, les hôpitaux ne paient pas pour la collecte et l’incinération de leurs déchets. Ces 
hôpitaux ont des exemptions de taxes foncières ainsi que pour le service d’aqueduc et de collecte des 
déchets généraux. Puisque c’est la ville qui paie pour ces services à la place des centres hospitaliers, elle 
a intérêt à ce que les hôpitaux réduisent la quantité de résidus recueillis lors de la collecte sélective 
(Anne-Marie Gargano-Huard, entrevue téléphonique, 12 mai 2017). Cependant, pour ces établissements, 
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la récupération des matières recyclables ne présente vraisemblablement pas d’avantage financier 
comparativement à jeter toutes les matières résiduelles dans les déchets ultimes.  
En gérant adéquatement les matières résiduelles de l’établissement selon le lieu où il se situe, certains 
des couts peuvent être évités tout en préservant l’environnement. Selon l’entente avec le récupérateur 
des matières recyclables, les établissements peuvent aussi tirer certains revenus de la vente de ces 
matières (McDermott-Levy et Fazzini, 2010; Wyssusek et al., 2016; Bryant, 2017), qui varieront, entre 
autres, selon la quantité et la qualité de matières en cause. Les gestionnaires doivent donc se renseigner 
sur la meilleure façon de récupérer leurs matières afin de maximiser leurs revenus. En triant 
adéquatement les matières et en les mettant en ballot, cela permet d’optimiser l’espace et d’obtenir une 
plus grande valeur de revente (J. Ribesse, conversation, 2 mai 2017). 
De plus, en analysant les matières résiduelles de l’hôpital, il est possible d’appliquer le premier R du 
principe des 3RV-E et de réduire les déchets à la source pour éviter directement les frais d’acquisition et 
d’élimination. Par contre, cela demeure un défi, puisque plusieurs procédures devront être modifiées au 
sein de l’établissement afin de respecter les règles de santé et de sécurité.  
Les établissements de santé pourraient avoir droit à une aide financière pour favoriser une gestion 
responsable de leurs matières résiduelles. Bien que les nouvelles demandes ne soient pas acceptées 
présentement (RECYC-QUÉBEC, s. d.e), selon Jérôme Ribesse (conversation, 2 mai 2017), des 
subventions sont susceptibles de voir le jour afin que les établissements et entreprises instaurent des 
programmes pour mieux gérer les matières résiduelles, tout en incluant la matière organique qui devra 
être bannie des sites d’enfouissement pour 2020.  
L’implantation d’un processus adéquat de GMR prend du temps et de l’argent, puisqu’il faut investir 
dans le développement d’une ségrégation adéquate, d’un processus de GMR incluant la logistique, d’un 
programme d’information, de sensibilisation et d’éducation pour les employés, dans l’achat de matériel, 
dans la tenue de statistiques, d’audit environnemental, ainsi que dans l’amélioration continue (Zimmer, 
2012). Par contre, ce processus de GMR peut être grandement bénéfique à moyen et à long terme. Le 
département responsable de la gestion des matières résiduelles ne devrait pas être considéré seulement 
comme un département de cout, mais aussi comme un département où il est possible d’économiser de 
l’argent tout en préservant l’environnement. Les hôpitaux doivent d’abord investir des fonds dans cette 
gestion pour ensuite en tirer des bénéfices (Wyssusek et al., 2016).  
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2.1.2 Information et formation  
Le tri inadéquat des matières résiduelles est principalement dû à un manque de formation (Walkinshaw, 
2011a). En effet, peu d’importance est accordée à ce problème par manque de connaissance. Lorsque les 
employés, infirmières, techniciens et médecins doutent du type de matière qu’ils ont entre les mains, le 
déchet sera, la plupart du temps, déposé dans les déchets biomédicaux (Franchetti et Kumar, 2010; 
Walkinshaw, 2011a), augmentant alors le volume de ces déchets. Les déchets sont aussi souvent jetés 
dans le contenant le plus proche, et comme les déchets biomédicaux sont règlementés, les contenants à 
proximité sont souvent ceux prévus pour les déchets biomédicaux. Selon différentes études, environ 
60 % à 90 % des déchets générés dans un hôpital ne sont pas éliminés adéquatement (Kwakye et al., 
2011; Penny et al., 2012; Wyssusek et al., 2016). Dans les déchets biomédicaux, des couches, des sacs de 
plastique et des tubes intraveineux sont souvent retrouvés (Walkinshaw, 2011a). Les plastiques ont des 
effets néfastes sur l’environnement et la santé s’ils sont incinérés avec les déchets biomédicaux 
puisqu’ils peuvent dégager du mercure, des dioxines, des furanes, du dioxyde de carbone et de l’oxyde 
nitreux (Zafar, 2008; Lee, Legg, Maxwell et Rees, 2013). 
Les déchets des hôpitaux sont souvent considérés comme une classe à part qu’il faut gérer 
indépendamment des déchets domestiques. Par contre, une grande quantité de ces matières ne sont ni 
souillées ni contaminées (Laustsen, 2010). Avoir un programme d’information, de sensibilisation et 
d’éducation peut devenir primordial pour les principaux intervenants afin de gérer adéquatement les 
matières résiduelles. Des ressources doivent donc être investies dans la formation des employés, 
puisque ces derniers ont un rôle central à jouer dans l’implantation d’un processus de GMR.  
Les services techniques, le département d’hygiène et salubrité, ainsi que les services alimentaires sont 
des acteurs importants pour l’implantation d’un processus de GMR; le personnel médical, le service de 
communication et de marketing ont aussi un rôle à jouer pour le succès de la GMR (McDermott-Levy et 
Fazzini, 2010; J. Ribesse, conversation, 2 mai 2017). Le personnel médical a un grand intérêt pour la 
gestion adéquate des déchets. Il n’est pas rare de voir des infirmières ou d’autres employés repartir avec 
des déchets, pour la plupart recyclables, afin de les déposer dans leur bac de récupération à la maison. 
L’approche de gestion doit donc être participative afin d’inclure le personnel dans l’implantation de 
processus adaptés à la réalité des types de matières, des établissements et des soins (J. Ribesse, 
conversation, 2 mai 2017). L’étroite collaboration entre le conseiller en environnement, ainsi que le 
département des communications permet de transmettre les informations sur les initiatives 
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environnementales à tous les employés du centre hospitalier. Un rapport de développement durable 
peut aussi être important afin de diffuser les bonnes pratiques environnementales auprès de la 
communauté de l’hôpital tout en se fixant des objectifs et en vérifiant les résultats d’une année à l’autre. 
Par contre, ce document prend du temps à rédiger, puisque toutes les actions doivent être 
documentées. La précision du rapport peut varier selon le temps disponible de la ressource ou des  
demandes de la direction. La production d’un rapport qui fait état des quantités de matières résiduelles 
récupérées à l’hôpital, et des étapes suivies pour leur réemploi, recyclage, valorisation et élimination, 
demande plus de temps puisque des démarches auprès des partenaires et récupérateurs, et de bonnes 
relations établies avec ceux-ci, sont requises. Ce rapport peut représenter une lourde tâche, mais 
pourrait être bien utile lorsque vient le temps de s’appuyer sur des résultats pour une demande de 
financement ou pour transmettre les résultats à la direction de l’hôpital.  
La gestion des matières résiduelles reste complexe (McDermott-Levy et Fazzini, 2010). Tel que décrit 
dans la première section, les déchets générés dans un hôpital peuvent se répartir en sept catégories 
distinctes; il faut aussi prendre en considération qu’au sein d’une même catégorie, il y a plusieurs types 
de matières qui doivent, dans la plupart des cas, être gérées différemment. Un responsable doit alors 
savoir ce qu’il advient de chacune des matières et être en mesure de bien transmettre le message à 
toutes les unités. 
Il peut parfois être difficile et contraignant de changer certaines habitudes. La gestion des matières 
résiduelles implique la gestion de changement. Il faut donc comprendre que ce ne sera pas facile pour 
tous les membres du personnel de modifier leurs habitudes. Dans le cadre d’un tel projet, il faut accepter 
que ce ne soit pas tout le monde qui adopte et comprenne les nouvelles procédures d’entrée de jeu. 
Il est possible de comparer l’implantation de nouvelles procédures de GMR avec la théorie d’Everett 
Rogers, Diffusion of Innovations publié en 1962 et représentée à la figure 2.1; ainsi les employés se 
situeront dans la catégorie des innovateurs, des premiers adeptes, de la majorité précoce, de la majorité 




Figure 2.1 Courbe de diffusion de l’innovation (Traduit de : Rogers, 1969) 
Plus le temps avancera et plus les employés adopteront l’innovation qu’implique la gestion des matières 
résiduelles dans un centre hospitalier malgré les défis qui se poseront. Les innovateurs veulent changer 
et améliorer les choses, ils sont toujours prêts à essayer de nouvelles idées. Tandis que les premiers 
adeptes sont souvent qualifiés de leadeurs, ils sont les premiers à être consultés ou iront directement 
recueillir de l’information sur l’innovation. Vient ensuite la majorité précoce qui complète la moitié des 
adoptants, les membres de cette majorité réfléchiront pendant un certain laps de temps avant d’adopter 
le changement. Puis, la majorité tardive suivra le changement lorsque la moitié des employés l’aura 
adoptée; le changement doit, entre autres, être économiquement bénéfique et accepté socialement. 
Enfin, les retardataires s’appuient sur la tradition et le passé; ils adoptent souvent l’innovation lorsque 
celle-ci est dépassée par une nouvelle idée mise de l’avant par les innovateurs (Rogers, 1969). 
Malheureusement, si la direction n’est pas engagée dans une démarche environnementale ou de 
développement durable, il peut être difficile pour l’établissement de santé d’amorcer des initiatives 
environnementales. Afin d’approuver les projets et surtout d’engager une personne s’occupant de 
l’amélioration de l’environnement au sein de son établissement, l’équipe de direction doit avoir une 
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volonté de s’investir dans des projets environnementaux (Grazier, 2009). Les dirigeants de centres 
hospitaliers concentrent leurs efforts sur les besoins de santé immédiats des patients, mais ne doivent 
pas oublier que l’environnement est directement lié au bienêtre et à la santé des communautés et des 
patients (Lausten, 2010). Les établissements hospitaliers peuvent devenir des modèles dans les 
communautés, mais pour cela les dirigeants doivent avoir une vision environnementale.  
Il est évident que les gestionnaires peuvent craindre que le changement et l’ajout de la gestion adéquate 
des matières résiduelles aient des impacts sur le flux des opérations, et donc sur les soins apportés aux 
patients. Il va de soi que le virage vert que l’hôpital veut adopter ne doit pas avoir d’effet négatif sur les 
patients. Il est donc normal que certaines habitudes ne soient pas adoptées dès les premiers jours. 
L’implantation de la GMR ne devrait pas ralentir les tâches quotidiennes liées aux  soins, puisque la GMR 
se fait principalement à l’extérieur des salles de soins (Lee et Mears, 2012). 
RECYC-QUÉBEC, le MSSS, le MDDELCC, les centres de tri et les recycleurs méconnaissent la réalité des 
matières résiduelles générées en milieu hospitalier. Malgré le fort potentiel de récupération de ce 
gisement important de matières recyclables, les instances gouvernementales considèrent les matières 
résiduelles générées dans les hôpitaux comme des déchets généraux ou à fort potentiel de 
contamination. Par contre, la majorité des matières résiduelles recyclables sont générées à l’extérieur 
des chambres des patients (par exemple, des plastiques d’emballage), et sont plus propres que les 
matières générées dans le secteur résidentiel (Bryant, 2017). Les infrastructures et les services en place 
pour la gestion des matières résiduelles domestiques ne sont donc pas adaptés au milieu de la santé et 
des services sociaux, freinant la gestion adéquate des matières résiduelles pour ce milieu. D’un autre 
côté, les hôpitaux ne sont pas au courant de la réalité des centres de tri et des recycleurs. Tel qu’expliqué 
dans la section 2.1.1 Ressources financières, il serait pourtant possible de générer des revenus en 
récupérant certaines matières.  
La formation est donc un enjeu et un défi important pour une implantation réussie de la GMR. Dans la 
plupart des cas, la mauvaise GMR est ancrée dans les habitudes. En étant informés autant de ce qui peut 
être fait pour une meilleure gestion que des bénéfices que cela peut apporter et des dommages qui 




2.1.3 Aspects techniques  
Les hôpitaux sont confrontés à différents enjeux techniques, que ce soit au niveau des possibilités de 
recyclage liées aux propriétés de la matière, ou de l’espace d’entreposage couteux, qui freinent la mise 
sur pied d’un processus de GMR.  
Par exemple, le plastique de type 3 ou PVC est pour l’instant un des plastiques les plus couteux à recycler 
considérant son fort cout de gestion postconsommation. Le PVC se présente sous différentes formes que 
ce soient des profilés de fenêtre, des rideaux de douche, des poches de soluté ou des tubulures. Ce type 
de plastique est fait à partir de chlore auquel un agent stabilisant ou plastifiant est ajouté afin d’obtenir 
un plastique dur ou souple (Saint-Laurent et Rhainds, 2004). Dans le cas des agents plastifiants, les 
phtalates, perturbateurs endocriniens pouvant causer un cancer et des anomalies génitales chez les 
nouveau-nés (Centre canadien d’hygiène et de sécurité au travail, 2013), sont des substances qui sont 
normalement ajoutées au PVC. Le PVC présente un danger pour l’environnement et la santé tout au long 
de son cycle de vie; sa production à base de chlore génère beaucoup de déchets et de polluants 
atmosphériques (Greenpeace, 2008) et son incinération entraine un dégagement de dioxines et de 
furanes (Lewis, 2012). Les phtalates peuvent aussi être absorbés par l’humain par voie intraveineuse lors 
de l’utilisation de matériel médical en PVC (Saint-Laurent et Rhainds, 2004). De plus, lorsque le recyclage 
du PVC est possible, la matière est dévalorisée, c’est-à-dire que la matière résiduelle est transformée en 
un plastique de qualité inférieure plus difficile à recycler (Lewis, 2012). 
Outre le PVC,  plusieurs autres types de plastique sont complexes à récupérer au sein d’un établissement 
de santé. Ainsi, même si un récupérateur a la technologie pour recycler certains plastiques, sa capacité 
de gestion de ceux-ci dépendra de la quantité et de la qualité des matières à recycler.  
Les champs bleus, composés de PP, utilisés par exemple comme sarraus, robes chirurgicales et housses 
de transport pour les instruments de soins sont aussi des matières qui requièrent certains traitements 
spécifiques en fonction du recycleur. L’Hôpital Pierre-Boucher de Longueuil est un exemple 
d’établissement qui récupère les champs bleus. Pour ce faire, l’équipe de la buanderie en collaboration 
avec le département de stérilisation nettoie les tissus afin d’éliminer tout risque de propagation de 
maladie. Ensuite, les champs bleus sont transférés à la salle de tri où un stagiaire portant des gants 
enlève le papier collant qui pourrait se retrouver sur le champ bleu ayant servi au transport 
d’instruments stériles et découpe les coutures des sarraus. S’il y a la moindre trace de sang, le champ 
bleu est rejeté. Les tissus sont étendus dans une grosse boite afin d’optimiser la place et de faciliter la 
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cueillette (N. Robitaille, visite de l’Hôpital Pierre-Boucher, 23 juin 2016). Pour l’instant, les champs bleus 
sont collectés par le recycleur de papier, carton et plastique; par ailleurs, l’établissement travaille avec le 
Centre de transfert technologique en écologie industrielle (CTTÉI) afin de trouver des débouchés 
intéressants pour ces matières. 
Afin que la gestion des matières résiduelles soit rentable, de l’espace est requis afin de trier et 
d’entreposer les différentes matières. Selon les ententes avec les récupérateurs, un tri en amont peut 
être demandé afin d’améliorer la qualité de la matière; une plus grande redevance pourra alors être 
versée à l’établissement de santé. Une salle doit donc être aménagée afin d’effectuer ce tri, puisqu’il 
peut être difficile d’effectuer une ségrégation précise directement sur les étages de soins. Des espaces 
adéquats doivent aussi être disponibles et aménagés afin de conserver la matière jusqu’au moment de la 
cueillette par le recycleur. Par exemple, il est impossible d’entreposer les matières organiques avec le 
carton ou le papier déchiqueté. L’espace dans un hôpital peut parfois être difficile à libérer surtout pour 
le tri ou l’entreposage de matières résiduelles; les gestionnaires veulent optimiser l’espace des 
établissements pour que plus de soins et traitements soient offerts dans un espace de plus en plus 
restreint (Zimmer, 2012).  
Par ailleurs, il existe des technologies permettant de faciliter la gestion des matières résiduelles tout en 
minimisant l’espace requis. En effet, pour gérer les matières organiques, le déshydrateur thermique est 
beaucoup plus petit qu’un composteur et ne requiert pas d’espace fermé, comparativement à ce dernier 
qui demande de contrôler les odeurs qui pourraient s’en dégager. Cette technologie n’est pas encore 
développée au Québec, par contre d’après quelques études, SSE a pu démontrer que ce système pouvait 
être utile dans les établissements de santé et répondre à leurs besoins (SSE, s. d.a).  Le déshydrateur 
thermique est présentement à l’étude par certains partenaires de SSE afin de trouver des débouchés 
pour la matière déshydratée, entre autres pour l’accélération du processus de compostage ou comme 
intrant pour la nourriture animale ou la nourriture d’insectes.  
Toujours en ce qui a trait à l’espace d’entreposage, afin de minimiser les risques d’incendie et d’assurer 
la protection des patients et des employés, certaines normes empêchent les hôpitaux d’entreposer une 
grande quantité de fibres dans un local à moins que ce dernier réponde aux exigences du Code national 
de prévention des incendies, Canada 2015.  Selon la quantité de fibres combustibles lâches qu’il produit, 
par exemple le papier confidentiel déchiqueté et mis dans des sacs, l’établissement hospitalier peut être 
obligé d’entreposer ses fibres soit dans un compartiment résistant au feu, soit dans des locaux isolés du 
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reste du bâtiment pouvant résister au feu pendant une heure, ou même deux heures. Le local peut aussi 
devoir être muni d’un système de gicleurs (Commission canadienne des codes du bâtiment et de 
prévention des incendies, 2015). Les fibres combustibles sont qualifiées de lâches, puisque les fibres ne 
sont pas compactes; il y a beaucoup d’air entre les fibres ce qui permet une meilleure combustion. Les 
établissements de santé et de traitement ont des normes plus exigeantes que les autres établissements 
à respecter en ce qui a trait à la sécurité incendie (Régie du bâtiment du Québec, s. d.); il est  donc 
important de prendre ces normes en considération. 
De plus, les règles internes de l’établissement de santé doivent aussi être consultées. Il peut arriver, par 
exemple, que le déchiquetage du papier confidentiel ne puisse se faire que sur le site de l’établissement 
pour des raisons de confidentialité (N. Robitaille, conversation, 23 juin 2016). Ceci peut parfois être 
contraignant si le personnel veut changer de recycleur ou changer les procédures pour faire appel à un 
déchiqueteur externe. Par contre, puisque ce ne sont pas des lois et règlements établis par le 
gouvernement du Québec, ces règles internes peuvent être modifiées, mais certains délais doivent alors 
être envisagés  
La disponibilité des recycleurs est aussi un grand défi pour les hôpitaux éloignés des centres urbains. 
Dans la plupart des cas, ces derniers se situeront dans un endroit où ils ont accès à un plus grand nombre 
de générateurs de matières afin d’avoir une grande quantité de matières à traiter et à recycler. Les frais 
de transport peuvent donc être importants pour des centres hospitaliers en région à moins qu’un 
recycleur s’y trouve. Il est peut parfois être préférable de faire affaire avec un recycleur plus éloigné, 
mais qui est fiable et transparent envers ses partenaires. De plus, la simplicité du processus est 
importante afin de s’assurer de l’implication de l’ensemble des acteurs. En effet, plus il sera simple et 
facile de gérer les matières résiduelles, plus le personnel de l’hôpital aura de la facilité à intégrer le 
processus. L’établissement hospitalier doit donc se doter d’outils ou de ressources permettant de 
faciliter le processus de gestion  afin d’être plus efficace et efficient.  
2.1.4 Santé et environnement 
Les infections nosocomiales restent préoccupantes malgré l’augmentation des mesures de prévention 
mises de l’avant par le système de la santé et des services sociaux depuis le début des années 2000 
(Comité sur les infections nosocomiales du Québec, 2006). Il est difficile d’obtenir le nombre de 
personnes décédées suite à des infections nosocomiales, entre autres, parce que les patients qui en sont 
atteints sont souvent déjà dans un état de santé vulnérable (Rundstadler et Di majo, 2002). Ces 
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infections figurent dans les dix principales causes de décès (MSSS, 2015). En plus d’engorger le système 
de la santé, ces infections engendrent des couts importants pour la société. En effet, les frais engendrés 
par les infections nosocomiales étaient estimés à 129 millions $ annuellement en 2010 (Institut canadien 
pour la sécurité des patients, s. d.). Les établissements de santé doivent donc agir afin de prévenir ces 
infections.  
Les maladies se transmettent principalement par les mains, les équipements et l’environnement, et aussi 
par l’eau et l’air (Des soins de santé plus sécuritaires maintenant!, 2010). Plusieurs mesures sont à 
prendre selon le risque de propagation et le type d’infection du patient. Le lavage des mains, la 
décontamination et le nettoyage du matériel, la stérilisation, la circulation au niveau du bloc opératoire, 
l’entretien des locaux et du matériel et l’élimination des déchets (Cissé et al., 2000) sont des éléments  
auxquels il faut porter une grande attention. 
L’instauration du MMUU à la moitié du 20e siècle a contribué, entre autres, à prévenir et à diminuer les 
infections nosocomiales dans le système de santé québécois. Par ailleurs, le retraitement des MMUU et 
l’utilisation du matériel à usage multiple peuvent être des procédures difficiles à instaurer dans les 
établissements de santé. Dans la plupart des cas, le retraitement est effectué afin d’économiser au plan 
financier et non pour éviter l’utilisation excessive d’instruments ou d’équipements. Il reste donc 
important que le retraitement du MMUU soit encadré afin d’éviter la propagation d’infections. Le 
gouvernement du Québec conseille aux établissements de santé de suivre les recommandations de 
l’Institut national d’excellence en santé et en services sociaux, anciennement connu sous le nom de 
l’Agence d’évaluation des technologies et des modes d’intervention en santé, pour le retraitement du 
MMUU (Cowling et de Léséleuc, 2015), soit de stériliser le MMUU auprès d’une entreprise externe 
accréditée par une instance règlementaire comme la Food and Drug Administration (FDA) lorsque 
l’entreprise se trouve aux États-Unis (Martin et al., 2009). 
De plus, au lieu d’utiliser des tissus jetables pour les  jaquettes ou les sarraus, un établissement de santé 
peut se munir de tissus réutilisables. Par contre, les tissus et les linges sont aussi des agents de 
prolifération de bactéries. Les tissus usagés ne doivent donc jamais croiser le circuit des tissus stérilisés 
prêts à l’usage. Aussi, lorsque la stérilisation des jaquettes, draps, sarraus ou même rideaux n’est pas 
effectuée adéquatement, il y a un risque important que ces tissus soient vecteurs de maladies (Le circuit 
du linge hospitalier, 2009). Les procédures de stérilisation et de prévention des infections doivent donc 
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être transmises aux employés concernés dans le cadre de séances de formation et faire partie intégrante 
des processus.   
Tel qu’expliqué au chapitre précédent sur les différents types de déchets générés par un hôpital, les 
diverses matières peuvent entrainer des dommages à l’environnement et, donc à la santé, lorsqu’elles  
ne sont pas triées adéquatement. Dans la Politique de gestion des matières résiduelles 1998-2008 
(Éditeur officiel du Québec, 2000), les objectifs sur la gestion de la matière organique putrescible étaient 
les mêmes que ceux sur les matières recyclables, cependant, les efforts des dernières années pour 
atteindre les objectifs de récupération de la matière organique putrescible n’ont pas été suffisants. 
En 2015, 25 % de la matière organique putrescible du secteur municipale et des ICI, excluant le secteur 
agroalimentaire, ont été recyclés par compostage ou épandage, une augmentation de 3 % 
comparativement à 2012 (RECYC-QUÉBEC, 2017). Dans le Plan d’action 2011-2015 du MDDELCC (2014) 
issu de la Politique québécoise de gestion des matières résiduelles, les objectifs de recyclage sont restés 
les mêmes pour cette matière que dans la politique antérieure, soit 60 %. Ce n’est qu’en 2020 qu’est 
prévu un bannissement de la matière organique putrescible (MDDELCC, 2014). D’un point de vue 
environnemental, il peut être étonnant que le Québec n’ait pas mis plus d’effort sur la récupération de 
cette matière jusqu’à maintenant. En effet, lorsque la matière organique est déposée dans un lieu 
d’enfouissement, il y a un dégagement de méthane (CH4), un gaz à effet de serre 25 fois plus puissant 
que le dioxyde de carbone (CO2), contribuant ainsi au réchauffement climatique (Environnement et 
Changement climatique Canada, 2017). Dans un site d’enfouissement, la décomposition de la matière 
organique se fait dans un milieu anaérobie, ne répondant pas à la situation optimale de décomposition, 
soit la décomposition de la matière dans un milieu aérobie, c’est-à-dire en présence d’oxygène. De plus, 
du lixiviat résulte de la décomposition des matières. Ce liquide acide a la capacité de dissoudre des 
métaux lourds qui se retrouvent dans les sites d’enfouissement; en percolant le lixiviat risque donc de 
contaminer les sols et les eaux (Taillefer, 2010). Malheureusement, pour des raisons techniques, 
logistiques et olfactives, la matière organique passe souvent en dernier, même si dans un site 
d’enfouissement, cette matière pollue plus que le plastique et le verre inertes (Gervais, 2010; Gagné, 
2010).  
Le Canada a signé en 2013, la convention de Minamata afin de réduire l’exposition des citoyens et 
travailleurs au mercure (Bienvenu et Bergeron, 2015). Bien que la plupart des centres hospitaliers ait 
adopté un virage sans mercure en éliminant cet élément, entre autres des thermomètres, des 
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amalgames dentaires, des piles et des accumulateurs (OMS, 2017), des objets contenant du mercure se 
retrouvent toujours dans les hôpitaux et sont souvent mal gérés. Tel qu’expliqué à la section 2.2.1 
Responsabilité élargie des producteurs, les lampes contenant du mercure sont ciblées par les 
programmes de la REP. « Le mercure peut avoir des effets toxiques sur les systèmes nerveux, digestif et 
immunitaire, et sur les poumons, les reins, la peau et les yeux » (OMS, 2017). Lorsque les lampes 
fluocompactes ou halogènes sont utilisées dans les établissements, une gestion postconsommation ou 
lors de bris est requise afin de les recycler adéquatement et de ne pas les jeter dans la nature (Lefebvre 
et St-Laurent, 2009). Cependant, il arrive régulièrement qu’elles soient jetées dans les poubelles, le 
personnel n’ayant pas reçu de formation sur la façon adéquate de les gérer compte tenu des risques 
environnementaux et sur la santé qu’elles présentent (J. Ribesse, conversation, 2 mai 2017). 
Un autre problème est lié à la mauvaise gestion des piles et des accumulateurs. Ces matières étant 
assimilées à des produits dangereux, le personnel aura tendance à les jeter avec les déchets biomédicaux 
(J. Ribesse, conversation, 2 mai 2017). Comme les déchets biomédicaux sont stérilisés ou incinérés pour 
ensuite être enfouis, les métaux lourds des piles ou des accumulateurs pollueront donc l’air, l’eau et le 
sol lors des procédés de décontamination et lors de l’enfouissement, puisque les métaux seront encore 
présents. 
2.1.5 Règlementation 
La règlementation dans le secteur hospitalier est complexe. Seulement pour la gestion de ses déchets, 
un hôpital doit se conformer à plusieurs lois et règlements provinciaux.  
Selon Rachel Bard, la directrice générale de la Fondation des infirmiers et infirmières du Canada, le rôle 
du gouvernement fédéral est d’émettre des recommandations sur les standards à adopter à travers le 
Canada par rapport à la gestion des déchets, et les provinces ont pour responsabilité de voter des lois et 
des règlements pour régir la manutention, l’utilisation et la gestion en fin de vie des déchets. Les 
établissements de santé ont aussi un rôle à jouer dans cette gestion, soit la mise en place d’un processus 
de GMR afin d’assurer la gestion adéquate des matières (Walkinshaw, 2011b).  
Au Canada, la plupart des provinces adoptent les standards de disposition des déchets recommandés par 
le Conseil canadien des ministres de l’Environnement (CCME) pour gérer entre autres les déchets 
biomédicaux. Datant de 1992, les Lignes directrices sur la gestion des déchets biomédicaux au Canada du 
CCME stipulent, notamment, que seuls les déchets décontaminés peuvent être acceptés dans un site 
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d’enfouissement, que les installations de stérilisation des déchets doivent fournir des informations sur la 
nature des déchets et sur le procédé de stérilisation subi, et que les déchets de ce type doivent être 
recouverts par d’autres déchets sur le lieu d’enfouissement technique.  
Pour le secteur hospitalier québécois, il existe plusieurs lois et règlements auxquels un établissement 
hospitalier doit se conformer : 
 Loi sur la qualité de l’environnement; 
 Règlement sur les déchets biomédicaux; 
 Règlement sur les matières dangereuses; 
 Règlement sur l’enfouissement et l’incinération des matières résiduelles; 
 Règlement sur la récupération et la valorisation des produits par les entreprises; 
 Loi sur la santé et la sécurité du travail; 
 Règlement sur la santé et la sécurité du travail (MSSS, 2017b). 
Il devient donc parfois difficile de se retrouver parmi ces lois et règlements sans parler de la législation 
concernant directement la santé et les services sociaux ou le bâtiment lui-même 
Le Québec est la seule province qui a un Règlement sur les déchets biomédicaux, déchets propres au 
secteur de la santé et des services sociaux (Walkinshaw, 2011b). Par contre, ce règlement est parfois 
difficile à interpréter, et son arrimage avec d’autres règlements ajoute aux difficultés de gestion. 
Un grand défi au Québec en matière de règlementation est l’inspection. En effet, au MDDELCC, il n’y a 
que quelques dizaines d’inspecteurs pour couvrir tout le territoire en matière d’environnement (Massé, 
2014, 2 novembre). Il est bien sûr primordial d’avoir des lois et des règlements, par contre si personne 
n’est présent pour vérifier que les règles sont bien appliquées, ces lois et règlements ont une portée 
limitée. L’autosurveillance peut servir dans certains contextes; par contre, lorsqu’il est question de 
sanction, il est rare qu’une organisation se dénonce elle-même (Hacker-B., 2014, 8 aout).  
2.2 Programmes disponibles 
Dans cette section, des outils et ressources disponibles pour assister les établissements hospitaliers dans 
le cadre de la GMR seront décrits, dont la responsabilité élargie des producteurs et la collecte sélective. 
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2.2.1 Responsabilité élargie des producteurs 
Ces dernières décennies, les avancées technologiques ont permis le développement de produits utiles, 
mais complexes, qui génèrent des matières résiduelles variées. Une réflexion sur la dangerosité et la 
quantité de matières résiduelles provenant de ces produits devient primordiale (MDDEP, 2009). Depuis 
2011, le Règlement sur la récupération et la valorisation des produits par les entreprises légifère le 
principe de la REP (RECYC-QUÉBEC, s. d.f). Ce principe transfère la gestion postconsommation d’un 
produit à son producteur ou aux acteurs responsables de sa mise en marché. La gestion 
postconsommation et l’atteinte d’une performance de mise en valeur des matériaux en fin de vie 
deviennent alors à la charge financière du fabricant ou de l’importateur. 
La REP vise à améliorer l’écoconception des différents produits tout en appliquant le principe des 3RV-E 
(MDDELCC, s. d.b). Pour l’instant, cinq catégories de produits font partie de cette obligation, soit les 
produits électroniques, les piles et les accumulateurs, les lampes au mercure, les peintures et leurs 
contenants ainsi que les huiles, les liquides de refroidissement, les antigels, leurs filtres et leurs 
contenants (Règlement sur la récupération et la valorisation des produits par les entreprises). Ces 
matières résiduelles contiennent des produits nocifs pour la santé et l’environnement; le programme 
incite donc au retrait du mercure, du cadmium, du plomb et du nickel à l’enfouissement permettant de 
valoriser ces matières et d’éviter le gaspillage de ressources (MDDEP, 2009). Dans ce programme, des 
écofrais, aussi appelés les frais de gestion environnementale, sont chargés aux consommateurs dès 
l’achat afin de couvrir les couts de fin de vie liés au point de collecte, au transport, ainsi qu’au recyclage 
des produits (Association pour le recyclage des produits électroniques [ARPE]-Québec, s. d.a). Tel que 
résumé dans le tableau 2.1, RECYC-QUÉBEC mandate certains organismes afin que les produits des cinq 
catégories inscrites dans la REP puissent être récupérés et valorisés adéquatement.  
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Tableau 2.1 Les organismes mandatés pour gérer les produits inclus dans la REP (Inspiré de : MSSS, 
2017b, p. 40) 
Produits récupérés Organisme mandaté 






Association pour le recyclage des produits 
électroniques (ARPE) Québec 
Piles et accumulateurs de moins de 5 kg Appel à Recycler 
Lampes contenant du mercure :  
 Lampes fluocompactes 
 Tubes fluorescents 
 Lampes contenant du mercure 
Association pour la gestion responsable des 
produits (AGRP) qui gère le programme 
RecycFluo 
Résidus de peintures et leurs contenants sauf les peintures 
industrielles, automobiles, produits connexes à la peinture 
et à usage spécialisé : 
 Peinture en latex 
 Peinture en aluminium 
 Apprêts 
 Vernis 
 Peinture en aérosol 
 Contenants, etc. 
Société québécoise de la gestion 
écologique de peinture (Éco-Peinture) 
Huiles, antigels usagés, contenants usagés et filtres à huile, 
principalement dans l’industrie automobile et pour la 
machinerie : 
 Huiles minérales, synthétiques ou végétales 
 Filtres à huile 
 Contenants d’huile 
 Contenants d’aérosols de lubrifiants et de nettoyeurs 
à frein 
 Liquides de refroidissement et antigels 
 Contenants d’antigel 
Société de gestion des huiles usagées 
(SOGHU) 
  
 Produits électroniques 
L’ARPE-Québec est responsable de la mise en œuvre du programme pour les produits électroniques. Elle 
représente les manufacturiers, distributeurs et détaillants qui mettent les produits visés par la REP sur le 
marché (ARPE-Québec, s. d.b). L’Association mandate donc certains recycleurs afin de gérer, selon des 
règles environnementales strictes, les produits électroniques en fin de vie, par exemple les ordinateurs, 
téléviseurs, écrans et périphériques (RECYC-QUÉBEC, s. d.f). Les établissements de santé génèrent une 
quantité importante de ces produits, considérant que la durée de vie moyenne d’un ordinateur fixe est 
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d’environ cinq ans (Hourdeau, 2013). De plus, ces établissements exigent une garantie que les produits 
électroniques comme les disques durs soient détruits afin de préserver les renseignements personnels et 
confidentiels des patients qu’ils pourraient contenir (Règlement sur la récupération et la valorisation des 
produits par les entreprises). Les établissements et organisations utilisant ces matières peuvent 
directement transiger avec les organismes accrédités afin d’en disposer sans frais. Pour les produits 
électroniques qui ont encore un potentiel d’utilisation, certains organismes les réparent afin de les 
rendre fonctionnels à nouveau. 
Par contre, au Québec, les produits électroniques spécialisés, comme les dispositifs médicaux, ne font 
pas partie des produits visés par le Règlement sur la récupération et la valorisation des produits par les 
entreprises. En effet, le programme de la REP ne s’intéresse pas aux produits électroniques « conçus et 
destinés exclusivement à un usage industriel, commercial et institutionnel » (Règlement sur la 
récupération et la valorisation des produits par les entreprises). Conséquemment, dans plusieurs 
établissements hospitaliers, ces produits électroniques s’accumulent et occasionnent des dépenses en 
termes d’espace et de temps de gestion. En France, les dispositifs médicaux sont inclus dans la directive 
de REP des déchets d’équipements électriques et électroniques (DEEE) tels le matériel de radiothérapie, 
de cardiologie, de médecine nucléaire, les dialyseurs, les ventilateurs pulmonaires et tous les autres 
appareils servant aux soins médicaux (Ministère de l’Environnement, de l’Énergie et de la Mer, 2012). 
Ces appareils peuvent donc être plus facilement gérés par les recycleurs de produits électroniques pour 
être valorisés. Au Québec, les hôpitaux doivent discuter avec leur recycleur afin de mieux connaitre les 
possibilités de recyclage. FCM Recyclage est un exemple de recycleur de produits électroniques et 
informatiques au Canada qui offre la possibilité de récupérer et recycler les équipements spécialisés. Des 
ententes doivent cependant être prises avec l’entreprise (FCM Recyclage, s. d.).  
 Piles et accumulateurs 
Les piles et les accumulateurs de moins de 5 kg sont récupérés par l’intermédiaire d’Appel à Recycler qui 
couvre le territoire du Canada et des États-Unis. Le programme permet de recycler plusieurs métaux 
lourds comme le nickel, le lithium, le plomb et l’acier afin de les insérer dans la production de nouveaux 
produits par exemple en argenterie, poêles et casseroles, bâtons de golf, en acier, en acier inoxydable, 
en écran solaire et granulats pour béton, ainsi qu’en nouveaux accumulateurs ou piles (Appel à Recycler 
Canada inc., s. d.). Lorsque ces métaux ne sont pas gérés adéquatement, ils se retrouvent dans la nature 
ou dans des sites d’enfouissement.  
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Par exemple, une pile bouton contient entre 5 et 25 mg de mercure (Environnement et Changement 
climatique Canada, 2013). La quantité de mercure que contient cette pile peut polluer environ un mètre 
cube de sol et plusieurs centaines ou milliers de litres d’eau pendant plusieurs années (SSE, s. d.c; 
Sigwalt, 2014). Ainsi, les sols et les sous-sols des hôpitaux sont possiblement contaminés par le mercure 
provenant des thermomètres brisés ou des autres types d’objets contenant du mercure comme des 
lampes et des amalgames dentaires non gérés adéquatement depuis plusieurs années (Miquel, 2001).  
Il est aussi illégal de jeter ces matières dans les déchets généraux au Québec (Règlement sur la 
récupération et la valorisation des produits par les entreprises). Les établissements hospitaliers génèrent 
une grande quantité de piles et d’accumulateurs usagés. En participant au programme, Appel à Recycler 
récupère ces matières gratuitement. Il n’y a pas de programme prévu pour la gestion postconsommation 
des batteries de plus de 5 kg. Heureusement, leur valeur monétaire permet de prendre entente avec un 
récupérateur de métaux afin de gérer ces composantes adéquatement et à peu ou pas de frais (SSE, s. 
d.c).  Plusieurs hôpitaux ignorent que ces produits ont une valeur monétaire; ils paient donc pour 
disposer de lourdes batteries qui autrement auraient pu leur apporter un revenu.  
 Lampes contenant du mercure 
L’AGRP gère le programme RecycFluo responsable de recycler les tubes fluorescents, les lampes 
fluocompactes, ainsi que toutes les autres lampes contenant du mercure (RecycFluo, s. d.a). En effet, 
pour de grandes quantités de lampes comme le gisement des établissements de santé, RecycFluo offre la 
collecte gratuite. Il est aussi possible d’aller porter les lampes directement à un point de collecte pour 
entreprise. En récupérant les lampes par cette filière, elles sont broyées et ensuite séparées en 
composantes : verre, métal et poudre de phosphore contenant du mercure (M.-P. Marchand, courriel, 22 
février 2017).  
L’usage des lampes fluocompactes et des tubes fluorescents pour l’éclairage demeure un bon choix, car 
ces produits ont une durée de vie jusqu’à 10 fois plus longue que les lampes à incandescence. Les lampes 
au mercure sont aussi beaucoup moins énergivores que les lampes incandescentes (RecycFluo, s. d.b). 
Par contre, lorsqu’un tel choix est fait dans l’établissement, un plan de gestion strict doit s’appliquer aux 
lampes contenant du mercure avant même leur achat. Comme il a été expliqué dans la section 2.1.4 
Santé et environnement, le mercure est un métal lourd pouvant causer des dommages importants à la 
santé et l’environnement. De ce fait, si aucun plan de gestion postconsommation clair n’est établi et 
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transmis au personnel, des lampes sans mercure devraient plutôt être utilisées pour éviter que des 
métaux lourds se retrouvent dans les déchets, dans les sites d’enfouissement et dans la nature. 
 Résidus de peintures et contenants 
Lors de travaux de peinture ou de ménage en milieu hospitalier, les résidus de peinture ainsi que leurs 
contenants doivent être rapportés à des points de dépôt pris en charge par Éco-Peinture. Cet organisme 
peut valoriser les restants de peinture, de vernis et de teinture pour, entre autres, produire de la 
peinture recyclée. Le métal et le plastique sont mis en ballot destinés à la vente comme matière 
recyclable afin de les introduire dans de nouveaux produits (Éco-Peinture, s. d).  
 Huiles, antigels, liquides de refroidissement, contenants et filtres 
Viennent ensuite les huiles, les antigels, les liquides de refroidissement, leurs contenants et leurs filtres 
principalement générés lors des entretiens des véhicules. La SOGHU gère le programme québécois de 
valorisation, sensibilisation et de récupération de ces matières (SOGHU, s. d.a). Dans le contexte 
hospitalier, les huiles et leurs contenants utilisés par exemple, pour l’entretien mécanique de divers 
équipements, pourront être recueillis par cet organisme. Cela permet de valoriser les huiles usagées, le 
plastique des contenants, ainsi que le métal des filtres, tout en gérant adéquatement les liquides pour ne 
pas qu’ils se retrouvent dans les sites d’enfouissement ou directement dans l’environnement (SOGHU, s. 
d.b). 
Dans le secteur hospitalier, il est souvent cru à tort que les programmes de la REP bénéficient seulement 
au secteur résidentiel. En fait, les entreprises et organisations y participent, puisqu’elles payent aussi les 
frais de gestion environnementale à l’achat des produits. Les établissements de santé sont responsables 
de s’assurer que la gestion de leurs produits en postconsommation est adéquate et n’a pas d’impact 
négatif sur l’environnement afin de répondre à leur mission, soit la préservation de la santé. Les 
établissements doivent aussi vérifier que les récupérateurs avec lesquels ils transigent sont accrédités 
par les organismes responsables de la gestion des cinq catégories de produits incluses dans le 
programme de la REP. 
Selon le Plan d’action 2011-2015 du MDDELCC, le gouvernement doit ajouter au moins deux nouveaux 
produits tous les deux ans au Règlement sur la récupération et la valorisation de produits par les 
entreprises (MDDELCC, 2015a). L’analyse faite pour désigner les produits prioritaires est basée sur la liste 
de produits du Plan d’action pancanadien pour la responsabilité élargie des producteurs du CCME de 
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2009. Selon une analyse multicritères, les 24 produits retenus ont été classés selon la priorité 1 ou la 
priorité 2 présentées au tableau 2.2. 
Tableau 2.2 Liste des produits prioritaires à placer sous la REP (tiré de : MDDELCC, 2015a, p. 8) 
Priorité 1 Priorité 2 
 Bardeaux d’asphalte 
 Bonbonnes et cartouches à usage unique 
 Gros appareils électroménagers 
 Pesticides et engrais minéraux 
 Plastiques agricoles 
 Produits d’adhésion et d’étanchéité 
 Solvants 
 Véhicules hors d’usage ou leurs 
composants 
 Aérosols 
 Amalgames dentaires 
 Batteries plomb-acide 




 Jouets électroniques 
 Matelas et sommiers 
 Matériaux coupants et tranchants 
 Meubles 
 Petits appareils électroménagers 
 Produits d’entretien 




Un Projet de règlement modifiant le Règlement sur la récupération et la valorisation de produits par les 
entreprises a été déposé en juillet 2017 afin d’ajouter les appareils ménagers et de climatisation au 
règlement. Cette catégorie inclut notamment les appareils de réfrigération et de congélation, les 
climatiseurs, les thermopompes, les déshumidificateurs, les appareils électroménagers conçus et 
destinés à un usage domestique (Éditeur officiel du Québec, 2017). La plupart des produits prioritaires 
sont aussi générés dans les établissements de santé alors que les produits pharmaceutiques et les 
matériaux coupants et tranchants en deuxième priorité sont des produits spécifiques au secteur de la 
santé.  
2.2.2 Collecte sélective 
Au Québec, la collecte sélective permet aux citoyens de déposer les différentes matières recyclables et 
récupérables par le centre de tri dans un seul bac. Les matières acceptées sont les contenants, les 
emballages, les imprimés et les journaux, composés de papier, carton, plastique, métal ou verre tel 
qu’énoncé à la figure 2.2. Principalement destiné aux citoyens, ce service peut aussi desservir le secteur 
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Industries, commerces et institutions (ICI) afin de détourner les matières résiduelles recyclables des sites 
d’enfouissement. Par contre, des ententes privées doivent être établies avec la ville et le collecteur.  
Aujourd’hui, certaines municipalités commencent à comprendre que la collecte des matières recyclables 
dans le secteur ICI et plus particulièrement auprès des centres hospitaliers devient rentable. Les 
établissements de santé sont de gros gisements de matières. Lorsque les ententes sont bien construites, 
les matières récupérées par les récupérateurs sont beaucoup plus propres et pures que les matières 
récupérées à travers la collecte sélective chez les citoyens. L’intérêt pour ce marché est donc grandissant 
de la part des municipalités, des centres de tri et des récupérateurs. Avec les hôpitaux, il est possible de 
mieux rentabiliser la collecte sélective des matières recyclables en la joignant à un circuit de collecte 
domestique (J. Ribesse, conversation, 2 mai 2017).  
À travers les organismes d’agrément Éco Entreprises Québec (ÉEQ) et RecycleMédias, les entreprises 
remboursent 100 % des couts admissibles engagés pour la collecte sélective (RECYC-QUÉBEC, s. d.g), soit 
le secteur des détaillants et des distributeurs, le secteur manufacturier de produits alimentaires et de 
consommation, le secteur manufacturier de produits durables par exemple dans les meubles et les 
électroménagers, ainsi que le secteur des services tels les services financiers, l’assurance, l’hébergement, 
la restauration, les associations et les organismes gouvernementaux et paragouvernementaux (Éco 
Entreprises Québec [ÉEQ], s. d.). ÉEQ et RecycleMédias perçoivent la contribution des entreprises selon 
le tarif qu’ils ont fixé. Ils financent ensuite la collecte sélective par remboursement des couts nets 




Figure 2.2 Matières acceptées dans le bac de récupération (Recyc-Québec, 2009) 
La figure 2.2 indique que les plastiques portant un numéro de 1 à 5 et 7 sont acceptés dans la collecte 
sélective afin d’être acheminés dans un centre de tri. Par contre, la réalité d’un centre de tri est tout 
autre. Ces centres trient la matière afin d’obtenir une qualité optimale selon leur capacité. Depuis 
quelques années, le triage s’effectue principalement de façon mécanique en complément de postes 
manuels qui assurent la qualité du tri. Selon le Centre de recherche industrielle du Québec (CRIQ) (2008), 
la qualité de la matière dépend directement du nombre de postes manuels et des équipements 
spécialisés, tels que des rampes dynamiques de séparation des papiers et cartons, des séparateurs 
magnétiques pour le métal ferreux et non ferreux, un tri par spectroscopie infrarouge des objets de 
plastiques ou des aspirateurs de pellicules plastiques. Le degré de mécanisation influence la capacité de 
triage et de conditionnement tout comme la disposition du centre. La quantité et le type de matières 
reçues influent aussi sur la performance d’un centre de tri (CRIQ, 2008). Afin de rester efficaces, les 
centres de tri doivent donc suivre la tendance et automatiser leurs procédés de triage. 
Suite au triage des différentes matières recyclables, celles-ci sont pressées et mises en ballot afin de les 
offrir à la vente auprès des recycleurs. Ces derniers peuvent autant être situés à proximité du centre de 
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tri qu’outre-mer. Les revenus générés par la vente des matières recyclables varient en fonction du 
recycleur et de la qualité des matières. En effet, plus une matière est pure, plus il sera facile de la vendre 
sur le marché à un prix convenable. La survie d’un centre de tri dépend de sa capacité à trier le plus de 
matière possible à moindre cout tout en la rendant la plus vierge possible afin de dégager un bon prix de 
revente (Laroche Paquet, 2015). Un bon tri en amont doit aussi être effectué chez le citoyen et dans le 
secteur ICI afin de minimiser les matières non acceptées au centre de tri. Suite au tri effectué, le centre 
de tri doit payer pour enfouir les matières non recyclables. En 2015, le taux de rejet des matières 
résiduelles d’un centre de tri se situait à 9,1 % des matières reçues (RECYC-QUÉBEC, 2017).  
Bien que le tri soit principalement mécanique, les vérificateurs de qualité reçoivent des directives 
précises sur les matières acceptées. En cas de doute ou de matière ne répondant pas aux critères, la 
matière sera rejetée. La matière recyclable d’un hôpital est donc, dans bien des cas, rejetée. Les centres 
de tri sont principalement conçus pour trier la matière provenant du secteur résidentiel; les matières 
provenant de secteurs spécifiques peuvent ne pas être acceptées même si elles sont marquées d’un 
numéro. Les centres de tri et les récupérateurs commencent à avoir un intérêt pour la matière résiduelle 
provenant des centres hospitaliers. Des discussions doivent donc être amorcées afin d’adapter le tri dans 
les centres et de récupérer les matières provenant du secteur hospitalier (N. Robitaille et P. Bergeron, 
visite du Groupe TIRU (Traitement Industriel des Résidus Urbains) au Complexe environnemental de 
Saint-Michel, 6 juin 2016).  
Les hôpitaux doivent faire face à plusieurs défis pour gérer adéquatement leurs matières résiduelles que 
ce soit de réserver un espace pour entreposer et trier les matières résiduelles ou de débloquer les fonds 
nécessaires afin d’instaurer un processus de GMR adapté à l’établissement et de développer des 
programmes d’information, de sensibilisation et d’éducation pour le personnel hospitalier. Ces 
formations doivent viser à faire connaitre les différents organismes impliqués dans la GMR ainsi que les 
programmes auxquels les hôpitaux peuvent adhérer tout en sensibilisant le personnel aux dommages à 
la santé et à l’environnement pouvant résulter d’une GMR inefficace. Du côté des instances 
gouvernementales, de l’information doit aussi être partagée entre les ministères pour une meilleure 
connaissance du milieu de la santé afin d’adapter la législation et favoriser une GMR appropriée à ce 
secteur. Le chapitre qui suit présente l’approche méthodologique utilisée pour bâtir une grille d’analyse 
qui s’appuie sur les enjeux énoncés.  
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3. APPROCHE MÉTHODOLOGIQUE 
En premier lieu, l’approche méthodologique choisie pour l’élaboration de la grille d’analyse sera justifiée.  
Ensuite, les critères retenus pour élaborer une grille d’analyse permettant d’identifier le meilleur 
processus de gestion des matières résiduelles, compte tenu de la situation prévalant au Québec, seront 
expliqués. Pour finir, les critères de choix des établissements de santé retenus seront présentés. 
3.1 Conception de la grille d’analyse 
L’approche méthodologique retenue pour la conception de la grille d’analyse des processus de GMR des 
hôpitaux est l’analyse multicritères. L’analyse comparative évaluera pour chacun des critères le centre 
hospitalier qui y répond le mieux, soit une analyse de critère à critère. L’attribution des cotes se fera de 
façon empirique selon l’appréciation de l’ensemble des éléments positifs et négatifs des situations. Le 
total des points obtenus par un établissement suite à l’application de la grille ne sera pas considéré, 
puisque le but de l’analyse n’est pas de trouver l’établissement qui obtient le pointage le plus élevé 
parmi les établissements retenus, mais est plutôt d’isoler les critères qui répondent le mieux aux enjeux 
de la GMR afin d’établir le processus complet applicable à un centre hospitalier québécois. 
La pondération permettra d’identifier les étapes et les actions indispensables à la réussite d’une gestion 
adéquate des matières résiduelles. Le critère ayant une pondération plus élevée sera considéré en 
priorité pour viser un processus de GMR efficient (Villeneuve, Riffon et Tremblay, 2016). La grille sera 
élaborée selon les cinq catégories de défis énoncés au chapitre 2, puisque le processus a pour but de 
contrer les freins à la gestion des matières résiduelles dans un contexte hospitalier. Les critères seront 
bien définis et expliqués. Les échelles des cotes et des pondérations seront définies, expliquées et 
justifiées.  
Les critères de la grille d’analyse sont basés sur les enjeux répertoriés au chapitre 2. Ils permettront 
d’établir à quel point la gestion des matières résiduelles des cas retenus répond aux contraintes 
auxquelles font face les centres hospitaliers québécois tout en optimisant l’efficacité de la gestion et la 
quantité de matières recueillies. Chaque critère se verra attribuer une cote selon son importance. La 
pondération accordée aux critères sera de 1, 2 ou 3 alors que la cote attribuée aux cas se situera entre 0 
et 4. La définition de la pondération des critères et la définition de la valeur des critères sont définies 




Tableau 3.1 Pondération des critères d’analyse  
Pondération Définition 
1 Critère souhaitable, mais non essentiel pour une gestion adéquate des matières résiduelles. 
2 Critère fortement souhaitable pour une gestion adéquate des matières résiduelles. 
3 Critère indispensable pour une  gestion adéquate des matières résiduelles. 
  
Tableau 3.2 Définition de la valeur des critères d’analyse 
Cote Définition 
0 La GMR n’a aucun impact positif par rapport au critère. 
1 La GMR répond faiblement au critère. 
2 La GMR répond moyennement au critère sans se démarquer des autres projets. 
3 La GMR répond positivement au critère et se démarque légèrement des autres projets. 
4 La GMR a un impact positif majeur par rapport au critère et se démarque des autres projets de façon notable. 
 
3.1.1 Ressources financières 
Un des grands enjeux auquel font face les hôpitaux du Québec est le manque de ressources financières 
afin d’initier des projets et d’améliorer leur environnement. Les soins offerts aux citoyens sollicitent 
souvent l’ensemble des ressources des hôpitaux. Le processus de gestion des matières résiduelles doit 
donc être limité en termes de couts, et si possible générer des revenus. Afin d’évaluer cet enjeu, deux 
critères seront notés : 
 Réduction des frais de collecte 
Les frais de collecte équivalent aux couts normalement assumés par le centre hospitalier lorsqu’un 
récupérateur ou un collecteur vient chercher les matières résiduelles. Ils varient normalement aussi en 
fonction de la quantité de matières récupérées. De ces frais de collecte sont déduits les revenus que 
pourrait recevoir l’établissement selon la nature de la matière collectée. Il sera difficile d’évaluer ce 
critère selon les résultats des établissements, puisqu’ils n’utilisent pas la même approche pour 
comptabiliser les frais de collecte et que certains établissements n’ont pas de données tangibles sur 
lesquelles s’appuyer. Ce critère s’appuiera sur le fait qu’il y a eu ou non une réduction des frais de 
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collecte. Ce critère pourrait avoir un impact important sur l’acceptation des projets, mais il est difficile à 
évaluer, ainsi il aura une pondération de 2. 
 Réduction des frais de gestion des matières  
Afin de gérer les matières résiduelles, de nouveaux employés peuvent être requis. De plus, l’achat de 
contenants ou d’équipements, ainsi que la location d’un local supplémentaire peuvent être nécessaires 
pour recevoir les différentes matières résiduelles. Les établissements hospitaliers seront évalués sur leur 
capacité à trouver des alternatives pour réduire ces couts de gestion. Ce critère représente des enjeux 
qui peuvent varier selon la matière gérée, mais qu’il faut prendre en considération; il aura donc une 
pondération de 2. 
3.1.2 Information et formation 
Le programme d’information, de sensibilisation et d’éducation est un enjeu central qui décide parfois de 
la faisabilité et de la longévité des projets. Les projets peuvent être bien amorcés, mais un changement 
de personnel ou l’absence d’une formation adéquate des divers acteurs en présence peuvent 
compromettre la réussite des projets et des processus. L’engagement de la direction, la participation et 
la formation adéquate du personnel de même que la traçabilité des matières résiduelles sont des 
facteurs à prendre en compte.  
 Engagement de la direction 
La direction peut s’engager de différentes façons. Par exemple, les membres de la direction peuvent 
s’engager dans une politique environnementale ou de développement durable. Ils peuvent aussi 
débloquer certains fonds afin d’investir dans la gestion des matières résiduelles, par exemple en 
embauchant un conseiller en environnement, sachant qu’il y aura des bénéfices à court ou à long terme. 
L’engagement de la direction permet au projet de perdurer à long terme. Ce critère obtient donc 3 
comme pondération. 
 Participation et formation du personnel 
La formation du personnel est un critère très important qui obtient la pondération de 3. En effet, pour 
changer les habitudes en ce qui concerne la GMR, il est important d’informer le personnel sur les 
motivations et les fondements des projets. Le nombre d’heures de formation sera tenu en compte de 
même que la récurrence des formations, ainsi que les moyens utilisés pour transmettre l’information. 
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Pour ce critère, la consultation et l’implication des employés seront aussi considérées, puisqu’afin que le 
processus fonctionne à long terme, les employés doivent être partie prenante du processus décisionnel. 
Ce critère obtient donc 3 comme pondération. 
 Méthode de traçabilité et de gestion des matières résiduelles 
Afin d’atténuer les impacts environnementaux de la gestion des matières résiduelles, une traçabilité des 
matières résiduelles permet de savoir comment et où sont gérées les matières résiduelles en fin de vie. 
De plus, la méthode de gestion permet de recueillir des données sur la quantité de matières résiduelles 
récupérées et ainsi de vérifier l’atteinte des objectifs d’une année à l’autre. Pour rencontrer ces 
conditions, les centres hospitaliers doivent avoir de bonnes relations avec leurs partenaires, autant leurs 
fournisseurs que leurs récupérateurs. Un rapport d’activités permet aussi de suivre les initiatives de 
réduction de production de matières résiduelles, comme la réutilisation. Ce critère indispensable pour 
une GMR adéquate obtient donc une pondération de 3. 
3.1.3 Aspects techniques 
Les aspects techniques influencent le processus de gestion des matières résiduelles, entre autres en ce 
qui a trait à la reproductibilité et la faisabilité des projets. Plus il y a de difficultés à trouver des recycleurs 
ou des collecteurs de matières dans une région, plus il sera facile d’abandonner le projet. Les aspects 
techniques des projets de gestion des matières résiduelles sont évalués selon trois critères : 
 Attribution d’un espace réservé à la GMR 
Comme l’espace dans un centre hospitalier est restreint, il est rare d’avoir accès à des salles pour 
entreposer la matière ou des espaces dans les salles d’opération pour trier la matière. Par contre, des 
solutions peuvent être trouvées afin d’optimiser l’utilisation des espaces pour une gestion adéquate des 
matières résiduelles générées au sein de l’hôpital; la pondération de ce critère est donc de 3. 
 Solutions pour les matières complexes à recycler 
Comme il a été énoncé au chapitre 2, plusieurs matières sont difficiles à recycler parce qu’elles 
contiennent, entre autres, des matières dangereuses. Les hôpitaux seront évalués en fonction de leur 
capacité à innover pour trouver de nouvelles solutions de recyclage; il peut aussi être question de 
trouver des alternatives à la matière difficilement recyclable. Si d’autres options de matières sont 
envisagées, il est important que ces matières soient aussi disponibles pour les hôpitaux du Québec. 
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Puisque cette action n’est pas au cœur de l’implantation du processus de GMR, ce critère obtient une 
pondération de 1. 
 Simplification du processus de GMR 
Pour favoriser l’implantation d’un processus de gestion des matières résiduelles dans les centres de 
santé et de services sociaux du Québec, celui-ci doit être simple à implanter et à maintenir. Le nombre 
d’acteurs impliqués ou le rôle du conseiller en environnement au sein de l’hôpital peuvent avoir un 
impact sur la simplicité du processus. Par exemple, si la personne responsable de l’environnement doit 
toujours intervenir dans un projet pour que celui-ci fonctionne, il peut être difficilement reproductible 
d’un établissement à l’autre. Un centre hospitalier doit aussi se doter d’outils de communication faciles à 
comprendre par tous les employés pour diffuser le processus de GMR. Des projets pilotes peuvent aussi 
être de bons outils afin d’améliorer les processus. Il est indispensable que le processus soit simple; ce 
critère obtient donc une pondération de 3. 
3.1.4 Santé et environnement 
La gestion inadéquate des matières résiduelles altère l’environnement et la santé. Il est nécessaire que le 
processus visant à l’amélioration de la GMR respecte les exigences liées à la gestion des déchets 
dangereux tout en optant pour des solutions diminuant la production de déchets. Le type de matières 
résiduelles sera ainsi évalué pour mieux comprendre l’ampleur des initiatives dans les hôpitaux. Des 
bénéfices indirects sur la santé et l’environnement peuvent aussi faire partie des processus, ce qui est un 
plus pour la gestion.  
 Gestion des déchets dangereux 
La gestion adéquate des déchets dangereux que ce soient les déchets biomédicaux, contenant du 
mercure ou d’autres métaux lourds est un critère important auquel il faut s’attarder. Cet essai repose 
principalement sur les matières valorisables, mais les déchets dangereux doivent aussi être bien triés à la 
source pour ne pas causer de dommages à l’environnement et à la santé. Il s’agira donc d’évaluer si 
l’établissement gère adéquatement ses déchets dangereux en les triant correctement et en les excluant 
des matières non dangereuses. Ce critère obtient donc une pondération de 2. 
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 Types de matières résiduelles gérées 
Les types de matières résiduelles gérées seront évalués. Les déchets biomédicaux, cytotoxiques, 
chimiques et dangereux seront exclus de ce critère. Les hôpitaux doivent diversifier les catégories de 
matières résiduelles gérées et ainsi augmenter les quantités récupérées et gérées. Le but est bien 
évidemment de réduire la quantité de matières enfouies ou incinérées. Les initiatives de réduction de la 
production de matières résiduelles, comme la réutilisation de matériels, seront aussi prises en compte 
dans ce critère. Par contre, il faut prendre soin de ne pas surévaluer les initiatives de gestion des 
matières résiduelles variées où la quantité générée serait négligeable alors que la gestion de quantités 
importantes de matières résiduelles courantes serait négligée. Ce critère obtient la pondération de 2, 
puisque la durée de l’engagement d’un établissement dans la gestion adéquate des matières résiduelles 
peut avoir un impact sur l’évaluation de ce critère.  
 Bénéfices indirects 
Dans certains cas, la gestion adéquate des matières résiduelles peut apporter des bénéfices indirects au 
projet, tant au plan financier que sur le plan de la santé. Ce critère tient aussi compte de la capacité à 
tisser des liens avec la communauté de l’hôpital et de sa région. Par exemple, l’établissement de santé 
pourrait installer des bacs pour récupérer les canettes dans son établissement afin de les donner à un 
organisme communautaire pour l’aider à financer ses activités (Consignéco, s. d.). Ce critère obtient une 
pondération de 1, puisqu’il n’est pas essentiel de créer des liens ou que le projet ait des bénéfices 
indirects.  
3.1.5 Règlementation 
Les établissements de santé sont dans l’obligation de suivre la législation en vigueur. Une vérification par 
l’établissement hospitalier du respect de la législation par les partenaires peut aussi être faite.  
 Vérification du respect de la règlementation auprès des partenaires 
La vérification par l’établissement de la règlementation appliquée par les partenaires peut être ardue, 
mais est importante afin de s’assurer que le processus de GMR respecte toutes les exigences 
règlementaires. Il peut s’agir de vérifier la certification ou l’accréditation du partenaire auprès de 
l’organisme d’accréditation. Une visite peut aussi être une bonne façon d’évaluer la transparence des 
partenaires avec lesquels transige l’hôpital. Cela permettra à l’hôpital de s’assurer que les matières 
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résiduelles sont recyclées ou réutilisées comme elles doivent l’être selon le contrat et les informations 
transmises par le récupérateur.  Ce critère obtient une pondération de 3. 
Pour conclure, le tableau 3.3 présente la grille qui permettra d’analyser les centres hospitaliers retenus 
afin d’évaluer leur processus de gestion des matières résiduelles. 
Tableau 3.3 Grille d'analyse 
Critères Cote Pondération Résultat 
Ressources financières 
Réduction des frais de collecte  2  
Réduction des frais de gestion des matières  2  
Information et formation 
Engagement de la direction   3  
Participation et formation du personnel   3  
Méthode de traçabilité et de gestion des 
matières résiduelles 
 3  
Aspects techniques 
Attribution d’un espace réservé à la GMR  3  
Solutions pour les matières complexes à recycler  1  
Simplification du processus de GMR  3  
Santé et environnement 
Gestion des déchets dangereux  2  
Types de matières résiduelles gérées   2  
Bénéfices indirects  1  
Règlementation 
Vérification du respect de la règlementation 
auprès des partenaires 
 3  
 
3.2 Limites méthodologiques 
Certains enjeux soulevés au chapitre 2 sont hors du contrôle des centres hospitaliers et ne pourront pas 
être considérés dans le cadre de l’analyse, malgré leur pertinence.  
Les centres hospitaliers ne tiennent pas tous des statistiques en ce qui a trait aux quantités de matières 
gérées au sein de leur établissement, aux ressources budgétaires allouées à la GMR et aux sources de 
financement utilisées pour la mise sur pied des projets de GMR. Dans la plupart des cas, ils compilent les 
quantités pour certains types de matières, mais pas pour toutes. C’est pourquoi les quantités de 
matières résiduelles gérées au sein des établissements et le budget alloué aux projets de GMR ne 
pourront pas être évalués. Cependant, pour établir un modèle d’analyse optimal, il serait important de 
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connaitre les dépenses et les revenus liés à la gestion des matières résiduelles. Cela permettrait 
d’évaluer plus précisément les ressources financières requises afin de développer des projets 
environnementaux 
La disponibilité ou non des recycleurs des divers types de matières dans leur région est hors du contrôle 
des centres hospitaliers et ne peut pas être un critère d’évaluation.  
L’amélioration de la règlementation en matière de gestion des matières résiduelles ne peut pas être 
effectuée par les hôpitaux. Cet enjeu ne peut donc pas être évalué. Par exemple, des changements au 
niveau de la règlementation pourraient être requis suite à des innovations technologiques ou la 
découverte de nouveaux risques environnementaux et de santé. Des regroupements de conseillers en 
environnement pourraient probablement présenter des recommandations aux instances 
gouvernementales, mais au final les changements règlementaires relèvent du gouvernement. 
La méconnaissance par les instances gouvernementales des déchets générés en milieu hospitalier est un 
enjeu sur lequel un établissement isolé peut difficilement avoir de l’influence et ne peut donc pas être 
évalué. Des regroupements d’hôpitaux qui incluent des représentants de certains ministères pourraient 
possiblement se concerter afin de mettre en commun les ressources disponibles et partager 
l’information. 
Malgré les enjeux importants liés aux infections nosocomiales expliqués au chapitre 2, il ne sera pas 
possible d’évaluer les centres hospitaliers sur la base de ce critère, faute de pouvoir recueillir des 
informations à ce sujet auprès des milieux étudiés. Les infections nosocomiales restent cependant un 
enjeu important pour les hôpitaux qui implantent toutes les mesures requises pour éliminer les risques 
de propagation, celles-ci pouvant avoir un impact sur la GMR.  
Finalement, les évaluations sont basées majoritairement sur des entrevues téléphoniques et des 
documents publiés dans la littérature. Sauf dans un cas, il n’y a pas eu de visite dans les établissements 
hospitaliers, ce qui a parfois complexifié l’évaluation de ces derniers et la compréhension de leur 
processus de GMR. De plus, lors de certaines entrevues, les réponses à quelques questions n’ont pas pu 
être obtenues parce qu’elles référaient à une période antérieure à l’embauche du répondant par le 
milieu hospitalier. Le libellé des questions et la langue de communication (français ou anglais selon le 
milieu) peuvent aussi avoir eu un impact sur les informations colligées.   
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3.3 Justification des choix des centres hospitaliers 
Les centres hospitaliers ont été choisis notamment parce qu’on y référait dans la littérature scientifique 
en langue anglaise ou française, où certains étant présentés comme des cas à succès (Hôpital Pierre-
Boucher, The Hospital for Sick Children, Boulder Community Health), ainsi que pour la disponibilité des 
intervenants pour une entrevue téléphonique. L’entrevue téléphonique a été basée sur un questionnaire 
présenté en annexe 1. Un tableau présentant pour chacun des établissements le nom du répondant et le 
poste occupé figure en annexe 2. 
Cinq hôpitaux ont été retenus, dont deux au Québec, soit l’Hôpital Pierre-Boucher à Longueuil et le 
Centre hospitalier universitaire de Sherbrooke (CHUS) à Sherbrooke. L’Hôpital Pierre-Boucher, auquel se 
réfèrent plusieurs articles, a trouvé une façon simple de gérer ses matières résiduelles plastiques en fin 
de vie avec un plateau de travail, tandis que le CHUS s’implique activement depuis plusieurs années afin 
d’initier des pratiques environnementales dans sa communauté. Ont aussi été retenus à Toronto, The 
Hospital for Sick Children, à Toulouse en France, la Clinique Pasteur et le Boulder Community Health 
(BCH) du Colorado aux États-Unis. Ces trois derniers milieux font face à des enjeux semblables à ceux 
rencontrés par les établissements québécois. The Hospital for Sick Children est dans les cinq centres 
hospitaliers les plus performants de la Green Hospital Scorecard du Canada dans les catégories de 
gestion des déchets et de gestion de l’énergie en 2016 (Putos, 2017). La Clinique Pasteur est le seul 
établissement de santé français à avoir une double certification en gestion environnementale. C’est aussi 
le seul établissement privé dans les hôpitaux retenus (Clinique Pasteur, 2015). Finalement, le Boulder 
Community Health est souvent cité dans la littérature, entre autres en raison de l’engagement 
environnemental de son ancien président directeur général, David Gehant, qui a fait construire en 2003 
le Foothills Hospital, le premier centre hospitalier respectant les critères LEED (Leadership in Energy and 




4. GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES EN MILIEU HOSPITALIER : ANALYSE DE CINQ CAS 
Plusieurs hôpitaux à travers le monde s’impliquent activement pour mieux gérer leurs matières 
résiduelles, et ainsi réduire leur impact négatif sur l’environnement. Ce chapitre présente cinq centres 
hospitaliers qui ont fait le choix d’allier santé et environnement à différents niveaux. Certains hôpitaux y 
travaillent depuis les années 1990, tandis que d’autres le font depuis quelques années seulement. Dans 
le cadre de ce chapitre, il importe de savoir pourquoi ces hôpitaux ont fait ce choix, et comment ils y sont 
arrivés. Pour chacun des hôpitaux, les étapes menant à la réalisation de projets environnementaux, les 
obstacles rencontrés, ainsi que les résultats de leurs efforts seront exposés; ces informations ont été 
recueillies dans le cadre d’entrevues téléphoniques effectuées auprès d’un intervenant dans chacun des 
milieux. Ces informations permettront ensuite d’évaluer les centres hospitaliers afin de dégager un 
processus de GMR répondant aux enjeux définis au chapitre 2. 
4.1 Hôpital Pierre-Boucher, Longueuil, Québec, Canada  
L’Hôpital Pierre-Boucher est situé à Longueuil et compte 328 lits (Centre intégré de santé et de services 
sociaux de la Montérégie-Est [CISSSME], s. d.a).  Il fait désormais partie du CISSS de la Montérégie-Est 
(CISSSME), tout comme l’Hôtel-Dieu de Sorel à Sorel-Tracy et l’Hôpital Honoré-Mercier à Ste-Hyacinthe.  
Avant la fusion, l’hôpital faisait partie du réseau du CSSS de Pierre-Boucher englobant des centres locaux 
de services communautaires (CLSC), des centres d’hébergement, ainsi qu’un centre multifonctionnel de 
la santé mentale (CISSSME, s. d.a). Bien que l’Hôpital Pierre-Boucher ait entamé des démarches en 
développement durable depuis plusieurs années, c’est en 2013 que l’établissement adopte une politique 
et un plan d’action en développement durable (Robitaille, s. d.). De plus, selon la section Développement 
durable trouvée sur le site Internet du Réseau local de services Pierre-Boucher, la direction s’est engagée 
dans le Réseau québécois des établissements promoteurs de santé de 2012 à 2015 visant, entre autres, à 
« favoriser des comportements respectueux de l’environnement » (CISSSME, s. d.b). Les gestionnaires de 
l’hôpital avaient de grandes ambitions pour améliorer l’environnement au sein de l’établissement; 
Nathalie Robitaille, directrice adjointe et conseillère senior de SSE, a été engagée afin d’améliorer les 
pratiques environnementales de l’Hôpital Pierre-Boucher, et ce pour tout le CISSSME, tout en créant un 
comité environnement durable permettant une collaboration importante dans le cadre de divers projets. 
Pour l’instant, la politique et le plan d’action en santé environnementale pour le CISSSME n’ont pas 
encore été diffusés auprès des employés, le processus d’approbation par les divers gestionnaires 
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impliqués n’étant pas complété. Ceci n’empêche cependant pas l’hôpital de poursuivre ses actions (N. 
Robitaille, conversation téléphonique, 5 juillet 2017).  
En 2015, l’équipe de SSE a été mandatée pour faire une caractérisation de tous les plastiques résiduels 
générés à l’Hôpital Pierre-Boucher. Les membres du personnel des 32 départements ont alors été 
sollicités pour collaborer au projet pilote de récupération des plastiques en séparant les plastiques des 
autres déchets. Cette caractérisation a servi, entre autres, à avoir une meilleure idée des types et 
quantités de plastique générés dans chacun des départements (Léouzon, 2014, 1er décembre).  
4.1.1 Processus de gestion des matières résiduelles  
Pour Nathalie Robitaille (conversation téléphonique, 5 juillet 2017), le processus de GMR se détaille en 
cinq étapes, soit le diagnostic de l’établissement, la recherche d’alternatives, l’opérationnalisation, la 
rédaction du processus, ainsi que la communication. 
1- Diagnostic de l’établissement 
En premier lieu, les employés et les gestionnaires de la gestion postconsommation des matières 
résiduelles sont questionnés afin d’établir un état de la situation. Le diagnostic permet d’en savoir plus 
sur les flux de matières, la quantité de ceux-ci, les systèmes déjà en place afin de récupérer et valoriser la 
matière, par exemple les matières incluses dans la REP, et les installations qui participent au système de 
collecte.  À cette première étape, le personnel hospitalier donne souvent de l’information sur la matière 
qui est difficile à collecter ou celle qui est très dispendieuse afin de trouver de nouvelles alternatives.  
2- Recherche d’alternatives 
En deuxième lieu, des recherches sont effectuées pour trouver certaines alternatives aux matières 
dispendieuses, complexes à gérer en fin de vie ou à celles qui ne sont pas récupérées dans 
l’établissement, mais qui pourraient l’être. Les récupérateurs existants sont aussi questionnés, et parfois 
visités, afin de savoir ce qui advient de la matière une fois chez le recycleur. La démarche en santé 
environnementale adoptée par l’établissement vise, entre autres, à suivre les matières résiduelles 
jusqu’à la fin de leur cycle de vie. Ainsi, le lieu où la matière sera recyclée et utilisée doit être le plus près 
possible du lieu où elle est générée afin d’éviter les impacts que pourrait avoir le transport de la matière 
sur l’environnement. La visite et les discussions amorcées avec les récupérateurs permettent aussi 
d’établir la façon la plus optimale de leur transmettre la matière afin de savoir, par exemple, si elle doit 
être triée précisément ou mélangée avec d’autres matières. Les membres du personnel sont ensuite 
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rencontrés afin de leur présenter le projet de récupération et les préparer à l’opérationnalisation du 
processus de GMR. 
3- Opérationnalisation 
En troisième lieu, la récupération de la matière résiduelle se concrétise. Il faut établir où sont les 
gisements de la matière concernée afin d’établir la façon de la collecter. Lors de ce processus, il est 
primordial de suivre la matière du début, lorsqu’elle est générée, jusqu’à la fin, quand elle est gérée chez 
le récupérateur. Ce processus permet de s’assurer que toutes les manipulations de la matière seront 
comblées par un membre du personnel. Pour cette étape, et tout au long du processus, l’approche 
participative doit être adoptée; les personnes qui en savent souvent le plus sont celles qui travaillent sur 
le terrain et qui manipulent les matières au quotidien.  
4- Rédaction de la procédure 
Afin d’assurer une pérennité au projet, le processus doit être écrit. Dans cette procédure, toutes les 
informations en rapport à la gestion de la matière doivent être précisées. Ainsi, on inscrira par exemple 
la personne qui récupère la matière à l’interne du début à la fin, celle qui appelle le récupérateur, les 
informations permettant d’identifier le récupérateur, ce qu’il fait avec la matière, comment la matière 
doit lui être transmise et en quelle quantité. Une procédure est écrite par matière ou par regroupement 
de matières souvent en fonction du récupérateur qui vient chercher la ou les matières. Pour l’instant, 
l’Hôpital Pierre-Boucher n’a pas encore ce type de documentation qui est en cours de rédaction.  
5- Communication 
Pour finir, il est important que tous les acteurs concernés de près ou de loin soient avisés de la 
procédure de GMR. Différentes stratégies de communication peuvent être adoptées; un travail en 
étroite collaboration avec le département des communications est primordial afin de trouver les 
meilleures façons d’afficher et de transmettre le processus. La procédure est aussi en constante 
évolution; des suivis sur le terrain doivent être effectués afin de recueillir les informations auprès des 
employés qui l’appliquent. 
À l’Hôpital Pierre-Boucher, 17 matières résiduelles sont valorisées au lieu d’être enfouies. Le tableau 4.1 
résume les matières qui étaient récupérées au CSSS de Pierre-Boucher en 2011-2012. 
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Tableau 4.1 Matières récupérées au CSSS de Pierre-Boucher en 2011-2012 (Adapté de : Robitaille, 2012, 
p. 13) 





Cintas CSSS 237 tonnes 24 833,40 $ Aucune 






Inconnue 15 042,87 $ 
Seulement pour 
l’hôpital/ 80 % du 






Tous les centres 
d’hébergement sauf 
Chevalier-De Lévis 
Inconnue 4 009,82 $ 







Tous les CLSC, sauf 
St-Amable et Ste-
Julie 
Inconnue Aucun Aucune 
Piles et 
accumulateurs Un employé 
Surtout l’Hôpital 

















8 collectes 1 400 $ (plus taxes) Aucune 




Estimation de M. 
Robert : 1 à 2 
tonnes par 
année 
Aucun Environ 400 $ 
Cartouches 
d’encre 
Staples et Laser 
Networks CSSS Inconnue Inconnu Aucune 





CSSS Inconnue Aucun, sauf lorsqu’enfouies Aucune 
Mobilier Donné ou enfoui CSSS Inconnue Aucun, sauf lorsqu’enfoui Aucune 
Déchets de 
construction RCI Environnement 
Hôpital Pierre-
Boucher 12 collectes 3 167,04 $ Aucune 
Plomb RGC Environnement Hôpital Pierre-Boucher 
5 collectes entre 
février et 
septembre 
Aucun Moyenne de 0,30 $ la livre 
Textile Stéphane Desrosiers 
Hôpital Pierre-
Boucher 
Environ 30 sacs 




Plusieurs méthodes de récupération ont évolué depuis 2012; ainsi le papier confidentiel et non 
confidentiel est désormais déchiqueté à l’interne, et certains plastiques collectés sur les étages de soins 
sont récupérés pour réduire les couts de collecte. La gestion de ces deux types de matières est expliquée 
à la section 4.1.2 Projet : plateaux de travail. Ces alternatives de GMR en fin de vie sont normalement 
plus économiques que l’enfouissement des matières. À titre d’exemple, dans le cas des matelas à 
éliminer pour lesquels le cout varie selon le poids et la fréquence des cueillettes des déchets, l’Hôpital 
Pierre-Boucher devait aussi assumer des frais supplémentaires de 65 $ à 100 $ par matelas pour les 
enfouir. Désormais, les composantes des matelas sont recyclées entre 90 % et 95 %, et l’hôpital défraie 
des couts de 10 $ par matelas; des frais, de transport s’ajoutent, mais ils sont nettement inférieurs au 
cout d’enfouissement. De plus, l’Hôpital Pierre-Boucher reçoit des redevances pour certaines matières 
récupérées telles que les métaux, les papiers déchiquetés, les piles et les accumulateurs (N. Robitaille, 
conversation téléphonique, 5 juillet 2017).  
Un état de la situation de la gestion des déchets biomédicaux est aussi en cours à l’Hôpital Pierre-
Boucher. Des inventaires ont été effectués et des formations données sur les produits contrôlés par le 
Système d’information sur les matières dangereuses utilisées au travail (SIMDUT). Désormais, les 
déchets tranchants ou coupants générés à l’hôpital sont jetés dans des contenants de plastique 
réutilisables. Les contenants de plastique sont stérilisés auprès de l’entreprise de récupération des 
déchets biomédicaux pour ensuite être retournés à l’établissement de santé (Robitaille, sous presse). 
Au tableau 4.1 s’ajoutent les lampes fluorescentes et les matelas. En 2016, pour le CSSS de Pierre-
Boucher, principalement à l’Hôpital Pierre-Boucher, 7 381 kg de produits électroniques, comme des 
ordinateurs, des imprimantes et des périphériques d’ordinateurs, 538 kg de piles, 2 445 tubes 
fluorescents et 129 lampes au mercure ainsi que 82 kg de petits électroniques, comme des téléphones 
cellulaires et leurs périphériques, ont été récupérés (Robitaille, sous presse).  
4.1.2 Projet : plateaux de travail  
L’Hôpital Pierre-Boucher s’est associé avec l’organisme D’un couvert à l’autre afin de trier les différentes 
matières pouvant être recyclées. D’un couvert à l’autre est un organisme communautaire de la ville de 
Longueuil ayant pour mission la réinsertion sociale de personnes atteintes de problèmes de santé 
mentale, en particulier la schizophrénie (D’un couvert à l’autre, s.d.). Le premier plateau de travail assure 
le déchiquetage d’environ 1,6 tonne de papier par semaine permettant d’économiser 
hebdomadairement des frais de 15 600 $ à l’hôpital et de recevoir des redevances (Robitaille, sous 
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presse). Afin de faciliter la gestion du papier confidentiel et non confidentiel, l’hôpital a décidé de mettre 
tous les types de papier dans le même bac cadenassé, évitant la double gestion dans l’établissement. Ce 
plateau de travail permet aussi à l’hôpital de recueillir des redevances suite à la vente de ce papier de 
qualité déchiqueté auprès de son fournisseur (Robitaille, sous presse). 
La conseillère en environnement et l’organisme D’un couvert à l’autre ont des discussions constantes;  
des tâches ont ainsi pu être ajoutées à l’emploi du temps des stagiaires, dont le rinçage de plus de 4,7 
tonnes de boites de conserves en métal générées annuellement par le département des services 
alimentaires (SSE, s. d.d). Comme énoncé, dans la section 2.1.3 Aspects techniques, les champs bleus 
stérilisés sont aussi récupérés par les stagiaires.  
Le deuxième plateau de travail, auquel les stagiaires de l’organisme travaillent, est le triage des 
plastiques provenant des unités de soin. Le projet vise la mise en place graduelle d’un système de 
récupération des plastiques dans tous les départements de l’hôpital. Pour l’instant, la récupération se 
fait dans quatre unités de soins ou services, soit les blocs opératoires, le service d’hygiène et de 
salubrité, l’hémodynamie et l’urgence (Lapointe, 2016, 4 juillet) pour les plastiques portant les numéros 
1, 2, 4 et 5. Selon la caractérisation effectuée, la responsable a déterminé quelques types de plastiques à 
récupérer selon le volume généré par chaque unité; les matières résiduelles plastiques sont mises de 
côté par les membres du personnel dans des sacs de plastique. Par la suite, les sacs sont transférés aux 
stagiaires et les matières plastiques sont triées selon leur numéro, et les contenants sont vidés de leur 
liquide, par exemple les solutions d’eau saline. Le triage de ces matières plastiques permet d’atteindre 
un haut niveau de pureté; en cas de doute les stagiaires ont comme directive de rejeter la matière. Cela 
permettra à l’hôpital de négocier avec son prochain récupérateur de plastique afin d’obtenir des 
redevances, puisque ce dernier pourra obtenir une plus grande valeur pour les matières résiduelles 
exemptes de contaminant. L’hôpital travaille donc en étroite collaboration avec ses recycleurs de 
matières afin de conjuguer triage et redevance (SSE, s. d.d).  
L’objectif du plateau de travail de récupération des plastiques est que tous les départements de l’Hôpital 
Pierre-Boucher participent à la collecte d’ici la fin de l’année fiscale, soit au 31 mars 2018 (N. Robitaille, 
conversation téléphonique, 5 juillet 2017).  
Afin que ce processus de récupération des matières résiduelles fonctionne bien et que les équipes sur les 
étages de soins collaborent au projet, Nathalie Robitaille a créé divers outils de communication dont 
voici la description : 
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 Des affiches destinées au personnel distribuées sur les étages afin de savoir quelles sont les matières 
récupérées; 
 Des affiches destinées aux stagiaires afin de montrer visuellement les types de plastique récupérés 
par le plateau de travail qui se classent dans chacune des catégories 1, 2, 4 et 5; 
 Une formation pour tous les stagiaires qui travaillent au déchiquetage des papiers, au rinçage des 
boites de conserve et au tri des matières résiduelles en plastique; 
 Une présentation à toutes les équipes des quatre unités; que ce soient les équipes de jour, de soir ou 
de nuit, toutes ont été mises au courant du projet, soit l’implantation graduelle de la récupération 
des types de plastique en fonction des volumes générés, ainsi que le tri manuel par les stagiaires de 
l’organisme D’un couvert à l’autre; 
 Des suivis réguliers avec les stagiaires et les employés de l’hôpital afin que le projet atteigne les 
objectifs d’amélioration continue visés (SSE, s. d.d).   
Il n’y a pas de nombre d’heures attitré aux formations liées au projet en santé environnementale. Le 
comité environnement durable essaie de donner des conférences au personnel de soins sur l’heure du 
midi ou participer à des évènements de nature environnementale afin de sensibiliser son personnel. En 
2017, des portes ouvertes ont eu lieu afin de présenter le projet de récupération des plastiques à la 
communauté de l’Hôpital Pierre-Boucher. Lors de cette journée, le personnel de l’hôpital a pu être 
sensibilisé, notamment aux déchets générés dans l’établissement et aux bénéfices liés au projet (N. 
Robitaille, conversation téléphonique, 5 juillet 2017). De plus, en 2016, le Jour de la Terre, la Journée de 
l’arbre de la santé, la Semaine québécoise de réduction des déchets, ainsi que la Semaine nationale de la 
santé mentale ont été soulignés en proposant diverses activités telles que le projet de récupération des 
plastiques, une plantation d’arbres ainsi que la récupération de petits électroniques (Robitaille, sous 
presse). 
Le projet motive autant les stagiaires D’un couvert à l’autre que les employés de l’Hôpital Pierre-
Boucher. En se promenant dans l’hôpital, il est possible de constater l’engouement des employés pour ce 
projet et l’impatience d’y participer activement pour les membres des départements où la récupération 
n’est pas encore implantée (N. Robitaille, visite de l’Hôpital Pierre-Boucher, 23 juin 2016). 
Ces plateaux de travail ont des retombées sociales et économiques importantes pour l’Hôpital Pierre-
Boucher et les stagiaires D’un couvert à l’autre. En effet, en y travaillant, les stagiaires développent un 
sentiment d’utilité tout en côtoyant d’autres personnes. Tout récemment, le cas d’un stagiaire a été 
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analysé en profondeur. Vu la maladie du stagiaire, ce dernier a dû être hospitalisé l’équivalent de six 
années sur dix entre les années 2005 et 2014. En moyenne, à l’Hôpital Pierre-Boucher, les frais 
d’hospitalisation sont de 1 112 $ par jour. Ainsi, le stagiaire a occasionné des frais approximatifs de 
2,44 millions $ lors de ses journées d’hospitalisation. Il a ensuite fréquenté D’un couvert à l’autre et le 
plateau de travail pendant deux ans. Pendant cette période, il n’a pas eu à être hospitalisé et il a diminué 
sa médication. En plus des retombées économiques de la récupération des plastiques, l’Hôpital Pierre-
Boucher a possiblement évité des frais d’hospitalisation pour cet individu qui depuis quelques mois a 
quitté le plateau de travail et a obtenu un emploi hors de l’organisme D’un couvert à l’autre (N. 
Robitaille, conversation téléphonique, 5 juillet 2017).  
4.1.3 Défis et solutions 
Des défis d’espace et d’entreposage de la matière ont ralenti l’expansion du projet de récupération des 
plastiques. En effet, le papier déchiqueté et les plastiques triés s’accumulaient dans la salle où les 
stagiaires travaillaient. Il n’était donc pas réaliste d’étendre le projet à d’autres unités ce qui aurait 
augmenté rapidement le volume de matières résiduelles à trier. Pour l’instant, toutes les matières 
résiduelles sont donc entreposées dans le compacteur à carton. Bien qu’ayant déjà un récupérateur, 
l’hôpital a entrepris des démarches pour identifier un nouveau récupérateur qui pourra récupérer les 
matières résiduelles triées (N. Robitaille, conversation téléphonique, 5 juillet 2017).  
Le manque d’espace et donc de place d’entreposage de la matière oblige les établissements à augmenter 
la fréquence des cueillettes de matières résiduelles ce qui engendre des frais de collecte 
supplémentaires. Afin de contrer ces problèmes, les établissements doivent faire preuve d’ingéniosité et 
collaborer avec le récupérateur pour trouver la façon la plus optimale de collecter les matières. 
Pour l’instant, l’Hôpital Pierre-Boucher n’a pas de données financières colligées sur la récupération des 
matières résiduelles ou les quantités qui ont été collectées au lieu d’être jetées. Il faut noter que le 
CISSSME a embauché Nathalie Robitaille à raison de deux jours par semaine (N. Robitaille, conversation 
téléphonique, 5 juillet 2017). Elle est la ressource en santé environnementale pour 56 installations 
(Benigeri, 2015) faisant partie du CISSSME qui peuvent avoir des processus de GMR spécifiques, 
puisqu’ils font face à des enjeux et des défis différents. Le manque de ressources humaines devient donc 




Selon Nathalie Robitaille (conversation téléphonique, 5 juillet 2017), les principaux gages de succès pour 
la gestion adéquate des matières résiduelles sont de :  
 Créer et partager les procédures écrites au sein des établissements afin d’assurer une cohésion et une 
connaissance de toute la chaine de collecte des matières résiduelles; 
 Partager les actions à l’aide d’une communication adéquate autant à l’interne qu’à l’externe; 
 Travailler selon une approche participative afin d’inclure le personnel de l’hôpital dans les processus 
pour que la gestion soit durable; 
 Assurer une traçabilité des matières résiduelles, soit un suivi des quantités récupérées et des frais 
engagés.  
4.1.4 Évaluation 
Les résultats de l’analyse du processus de GMR de l’Hôpital Pierre-Boucher sont rassemblés dans le 
tableau 4.2.  
Tableau 4.2 Résultat de l'analyse de l'Hôpital Pierre-Boucher 
Critères Cote Pondération Résultat 
Ressources financières 
Réduction des frais de collecte 
 Difficile à évaluer, puisque pas de système de suivi 
des couts 
 Plateaux de travail : déchiquetage du papier 
entraine des économies de 15 600 $ par mois 
2 2 4 
Réduction des frais de gestion 
 Stagiaires de l’organisme D’un couvert à l’autre, 
non rémunérés par l’hôpital 
 Local disponible pour les plateaux de travail 
3 2 6 
Information et formation 
Engagement de la direction 
 Responsable de l’environnement seulement 2 
jours/semaine pour tout le CISSSME 
 Politique et rapport de développement durable en 
voie d’être approuvés 
 Membre du Réseau québécois des établissements 
promoteurs de santé de 2012 à 2015 
 Section développement durable sur le site 
Internet 





Tableau 4.2 Résultat de l'analyse de l'Hôpital Pierre-Boucher (suite) 
Critères Cote Pondération Résultat 
Participation et formation du personnel 
 Évènements de nature environnementale 
 Plan d’action pour communiquer les actions 
environnementales 
 Approche participative 
3 3 9 
Méthodes de traçabilité et de gestion des matières 
résiduelles 
 Rapport de cueillette de la part de quelques 
récupérateurs (piles, électroniques, etc.) 
 Rapport annuel d’activités de DD 
 Caractérisation des plastiques (séparés par type) 
et des matières résiduelles au complet 
3 3 9 
Aspects techniques 
Attribution d’un espace réservé à la GMR 
 Espace réservé pour les plateaux de travail 
 Presse à carton en place permettant une 
économie d’espace 
4 3 12 
Solutions pour les matières complexes à recycler 
 Étude avec CTTÉI pour trouver des débouchés 
pour les champs bleus 
2 1 2 
Simplification du processus de GMR 
 Affiches pour les plateaux de travail (stagiaires et 
personnel de l’hôpital) 
 Projet pilote de récupération des plastiques 
 Matières apportées à un seul endroit 
3 3 9 
Santé et environnement 
Gestion des déchets dangereux 
 Déchets dangereux acceptés au programme REP 
bien gérés 
 Déchets biomédicaux dans des contenants 
réutilisables 
 État de la situation des déchets biomédicaux en 
cours  
3 2 6 
Types de matières résiduelles gérées 
 Papier, verre et carton 
 Produits REP 
 Plastiques de 4 unités 
 Matelas 
 Cartouches d’encre 
3 2 6 
Bénéfices indirects 
 Plateaux de travail visant la réinsertion de 
personnes atteintes de schizophrénie 




Tableau 4.2 Résultat de l'analyse de l'Hôpital Pierre-Boucher (suite) 
Critères Cote Pondération Résultat 
Règlementation 
Vérification du respect de la règlementation auprès 
des partenaires 
 Visite des partenaires 
 Vérification des accréditations des récupérateurs  
4 3 12 
 
Une des forces de l’Hôpital Pierre-Boucher repose sur ses plateaux de travail qui permettent de 
récupérer une quantité importante de plastique sur les étages de soins tout en employant des personnes 
atteintes de problèmes de santé mentale. La direction s’est engagée dans une démarche de 
développement durable en embauchant une responsable de l’environnement à temps partiel. Bien qu’il 
ne soit  pas encore diffusé, le Rapport d’activité de développement durable et de santé environnementale 
vise à transmettre les actions environnementales à la communauté de l’hôpital et d’assurer un suivi sur 
le plan d’action. Faute de données, il est difficile de se prononcer sur la réduction des frais de collecte 
pour les matières résiduelles.  
4.2 Centre hospitalier universitaire de Sherbrooke, Sherbrooke, Québec, Canada 
Avec 690 lits (Centre hospitalier universitaire de Sherbrooke, 2015), le Centre hospitalier universitaire de 
Sherbrooke qui regroupe les hôpitaux Fleurimont et Hôtel-Dieu de Sherbrooke, fait depuis 2015 partie 
du CIUSSS de l’Estrie. Le CIUSSS de l’Estrie – CHUS englobe plus de neuf centres hospitaliers dans la 
région de l’Estrie et de la Montérégie et plus de 100 différentes installations (CIUSSS de l’Estrie – CHUS, 
2016). Depuis 2005, et donc avant la fusion, le CHUS avait une politique en développement durable ainsi 
que différents comités ayant trait à l’environnement. Le CIUSSS de l’Estrie – CHUS réalise présentement 
la refonte d’une politique de développement durable afin que celle-ci tienne compte de l’ensemble de 
ses établissements (M. Lemay, conversation téléphonique, 17 juillet 2017). Cette opération permettra 
aussi d’avoir un meilleur aperçu de ce qui se fait dans les autres établissements du regroupement afin 
d’identifier les meilleures pratiques. 
4.2.1 Projet : atelier de récupération 
Un des premiers projets de grande envergure et qui se poursuit toujours est l’atelier de récupération qui 
a été mis en place au début des années 1990. Le projet découlait d’un désir d’améliorer la gestion du 
papier au sein de l’hôpital tout en offrant une activité thérapeutique à des personnes ayant des 
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difficultés (Lemay, 2013). L’hôpital s’est associé avec Défi Polyteck, soit la fusion des trois entreprises 
adaptées de l’Estrie, Atelier Poly-Teck, Défi SM et Défi Récup-Air visant la création d’emplois pour des 
personnes ayant des limitations fonctionnelles (Défi Polyteck, s. d.). Ainsi, chaque semaine, l’atelier 
permet à 45 personnes atteintes de problèmes de santé mentale de participer à un programme de 
réinsertion au travail. En 2016, l’atelier de récupération du CHUS s’est vu décerner la mention 
d’excellence des ministres dans la catégorie développement durable des Prix d’excellence du réseau de 
la santé et des services sociaux (MSSS, 2016b).  
L’atelier se divise en trois niveaux de parcours. Le premier niveau est le tri du papier pour enlever tous 
les contaminants comme les trombones, agrafes ou élastiques afin de pouvoir déchiqueter le papier; cela 
permet d’intégrer la personne dans un milieu de travail. Le deuxième niveau est la collecte des matières 
résiduelles à travers l’établissement pour développer les habiletés et les compétences au travail de la 
personne en réinsertion. Puis, le troisième niveau intègre deux personnes à l’emploi, soit la GMR au 
service alimentaire et la gestion du carton au centre de distribution. Ces deux personnes sont engagées à 
temps partiel par l’hôpital dans leur département respectif (M. Lemay, pièce jointe d’un courriel, 17 
juillet 2017).  
L’atelier permet de récupérer chaque année plus de 35 000 kg de papier confidentiel et non confidentiel, 
372 000 kg de carton, 2 750 kg de piles conventionnelles et d’accumulateurs au plomb dans les divers 
départements du CHUS. L’atelier comporte aussi un volet de réutilisation; le personnel en réinsertion 
répare annuellement environ 275 sphygmomanomètres, appareils mesurant la tension artérielle, puis à 
l’aide du tri du papier, recueille beaucoup d’articles de bureau, tels des trombones, des cartables, des 
blocs-notes et des élastiques, permettant le réemploi sur les étages du CHUS (M. Lemay, pièce jointe 
d’un courriel, 17 juillet 2017). 
Au service alimentaire, ce sont 78 000 kg de matières organiques et 9 500 kg de plastique, verre et métal 
qui sont récupérés à l’aide de l’atelier de récupération (MSSS, 2016b).  
Comme dans le cas de l’Hôpital Pierre-Boucher, l’atelier de récupération est un exemple éloquent d’une 
approche de développement durable. Il a des retombées tant sociales, avec la réinsertion sociale des 
personnes ayant des problèmes de santé mentale, qu’environnementales avec une meilleure GMR, et 
économiques en évitant certains couts pour l’enfouissement des matières, des couts d’achat de 
matières, ainsi que des couts de soins de santé par la réadaptation des personnes en réinsertion (M. 
Lemay, pièce jointe d’un courriel, 17 juillet 2017).  
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En effet, il y a un peu plus de 10 ans, le cout pour envoyer les déchets du CHUS à l’enfouissement étaient 
de plus de 300 000 $ par année. Ce cout est désormais réduit de moitié suite à la contribution des 
matières résiduelles recyclables à la récupération, et à la réduction des matières résiduelles (M. Lemay, 
conversation téléphonique, 17 juillet 2017). 
La prochaine étape de l’atelier de récupération est d’étendre la récupération des matières résiduelles 
plastiques à tous les départements du CHUS incluant les étages de soins. Marco Lemay, conseiller en 
développement durable au CIUSSS de l’Estrie – CHUS, est présentement à la recherche de la solution 
optimale, entre autres pour l’entreposage des plastiques. Cette étape avait été envisagée il y a quelques 
années, mais, suite à la fusion, il était préférable pour la direction d’uniformiser les pratiques de tous les 
établissements avant de débuter les nouveaux projets (M. Lemay, conversation téléphonique, 17 juillet 
2017).  
4.2.2 Matières récupérées au CHUS 
En complément du papier, du carton, des piles, des accumulateurs et de la matière organique, le 
plastique, le verre et le métal sont collectés au service alimentaire par l’atelier de récupération. Le CHUS 
récupère aussi les cartouches d’encre, le bois, le métal et les résidus CRD en collaboration avec un 
récupérateur privé. Les palettes de bois sont centralisées à un établissement pour être soit réutilisées 
telles quelles, soit mises en copeaux afin de les recycler. Les produits faisant partie du programme REP 
sont aussi récupérés à chacun des établissements, dont la peinture, les électroniques et les lampes 
contenant du mercure. Ce sont des départements attitrés de chacun des établissements qui s’occupent 
de récupérer les matières. Par exemple, la direction de l’information s’occupe des produits électroniques 
comme les ordinateurs et les services techniques s’occupent des lampes contenant du mercure, ainsi 
que des piles ou des accumulateurs qui ne passent pas par l’atelier de récupération. Le conseiller en 
développement durable du CHUS travaille présentement à l’élaboration de documents qui 
rassembleront l’information pour que celle-ci soit consignée et que le personnel de tous les 
établissements ait accès à la même procédure (M. Lemay, conversation téléphonique, 17 juillet 2017). 
Les déchets biomédicaux sont stérilisés par l’établissement dans un autoclave situé sur place permettant 
ensuite de les jeter dans les déchets généraux pour économiser des frais de collecte. L’établissement de 
santé se doit de rester transparent avec son récupérateur; le récupérateur est informé de la nature des 
déchets qu’il récupère. 
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Désormais, à la cafétéria du CHUS, les clients ont le choix entre la vaisselle réutilisable ou compostable 
pour les aliments à emporter; cette mesure a permis une grande réduction des déchets généraux au 
service alimentaire. Lorsque des personnes prennent des plats à emporter, un frais supplémentaire de 
0,25 $ est facturé pour le contenant compostable, des frais de 0,15 $ sont facturés pour les verres non 
réutilisables et de 0,05 $ pour les ustensiles. Le conseiller en environnement voulait appliquer le principe 
d’utilisateur-payeur afin de charger au client les couts des matières résiduelles. Les montants recueillis 
permettent de financer des activités et l’achat de matériel pour les projets environnementaux (M. 
Lemay, conversation téléphonique, 17 juillet 2017). 
Malheureusement, les entreprises de recyclage de matelas ne sont pas intéressées par ceux générés au 
CHUS, puisque ces derniers sont entièrement faits de mousse; les matières qui intéressent 
principalement les récupérateurs sont le métal, le bois et le tissu. Le CHUS avait un récupérateur de 
tissus pour les draps et les jaquettes tachés ou qui n’étaient plus bons à l’usage; il défibrait le tissu et la 
fibre obtenue était utilisée pour produire du feutre ou du rembourrage. Malheureusement, cette 
entreprise a cessé ses opérations à l’été 2017. Le tissu sera donc entreposé en attente d’un nouveau 
récupérateur qui pourra le recycler au lieu de l’enfouir (M. Lemay, conversation téléphonique, 17 juillet 
2017). 
Un processus de dons de matériel est aussi implanté au CHUS. En effet, lorsque l’hôpital veut se départir, 
par exemple, de fauteuils roulants ou de civières, parce que les ridelles sont trop larges ou que le moteur 
ne fonctionne plus, un fichier disponible en ligne permet premièrement aux autres établissements du 
CIUSSS d’y avoir accès. Par la suite, l’accès au fichier est offert au réseau de la santé et des services 
sociaux à travers le Québec. Pour finir, l’équipement est rendu disponible aux organismes 
communautaires, comme Estrie-Aide, Amistad Centre Amitié de Solidarité Internationale de la Région 
des Appalaches ou bien Médecins Sans Frontières afin d’en faire bénéficier les pays en voie de 
développement au lieu de le jeter. Selon le type de bris ou de défaut, les organismes peuvent réparer 
l’équipement pour s’en servir de nouveau.    
4.2.3 Processus de gestion des matières résiduelles 
Avant qu’un projet puisse être approuvé par la direction de l’hôpital et débuter, une caractérisation 
sommaire, une étude de la situation, un projet pilote, ainsi qu’un moment propice sont requis selon le 
conseiller en environnement du CHUS (M. Lemay, conversation téléphonique, 17 juillet 2017).  
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1- Caractérisation sommaire 
Avant de débuter un projet de récupération ou de réduction de matières résiduelles, une caractérisation 
sommaire est primordiale afin d’en savoir un peu plus sur la quantité, la provenance et le type de 
matières résiduelles générées. La connaissance de l’établissement est aussi un bon point de départ afin 
de penser à l’ergonomie et d’envisager la meilleure façon de récupérer et de gérer les matières 
résiduelles.  
2- Étude de la situation 
L’étude de la situation permet de répertorier les avantages et les inconvénients du nouveau projet pour 
ne pas avoir de mauvaises surprises lors de son implantation. C’est aussi lors de cette phase que la 
recherche des débouchés ou des alternatives à la matière sera effectuée. Une évaluation des couts, des 
ressources financières et techniques est aussi réalisée.  
3- Projet pilote 
Le projet pilote permettra de tester le processus de GMR et d’évaluer les couts et les besoins réels si le 
projet se faisait à  plus grande échelle. Une phase test permet d’identifier les obstacles au projet et de 
faire les mises au point, si nécessaire, auprès de la direction, des employés et des organisations 
partenaires afin qu’ils aient une meilleure compréhension du projet s’il ne fonctionne pas bien du 
premier coup. C’est donc une phase d’ajustement.  
4- Profiter d’un moment propice 
Pour récupérer un déchet, il faut choisir le moment propice. Par exemple, les centres hospitaliers 
peuvent utiliser l’interdiction d’enfouir les matières organiques de 2020 afin d’instaurer des processus de 
gestion de ces matières d’ici là. Le moment propice peut aussi être retenu en faisant appel à un 
partenaire ou un employé qui a à cœur l’amélioration de l’environnement à l’hôpital. Ces personnes 
peuvent être d’une aide précieuse. De plus, on peut profiter du réaménagement ou des rénovations de 
certains locaux ou encore de la construction d’un nouvel établissement pour planifier l’ajout des 
contenants et l’espace requis pour la GMR.  
Lorsque le projet pilote est effectué et que tout fonctionne bien, la présentation à la direction s’impose. 
Dans le cas où la direction de l’établissement hospitalier s’est déjà engagée dans une démarche 
environnementale ou de développement durable, le projet peut être facile à faire approuver. Par contre, 
cela reste un processus qui prend du temps. La création d’un poste de conseiller en développement 
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durable est un bon indicateur d’engagement dans une démarche responsable. Ce conseiller permet aux 
établissements d’acquérir une bonne connaissance des matières qu’ils génèrent au sein de leur 
établissement ainsi que des débouchés possibles.  
4.2.4 Défis et solutions 
Les contraintes financières demeurent un obstacle important qui freine l’implantation de la GMR au 
CIUSSS de l’Estrie – CHUS. En effet, suite à la fusion, ce sont désormais plus de 100 établissements de la 
région que le conseiller en développement durable doit gérer en collaboration avec le personnel de 
terrain. Les pratiques environnementales doivent aussi être uniformisées au sein du groupe, considérant 
que la façon de récupérer les matières au sein des établissements diffère d’un endroit à l’autre. Un 
partage des pratiques environnementales pourra se faire plus facilement qu’avant la fusion entre les 
établissements du CIUSSS de l’Estrie – CHUS afin d’améliorer la GMR sur tout le territoire.  
Il y a quelques années, pour le volet formation, le CHUS engageait des stagiaires en environnement afin 
de répondre aux questions des employés et de les sensibiliser à la ségrégation adéquate des matières 
tout en leur expliquant les raisons d’une telle action. Par contre, aujourd’hui, il n’est plus possible de 
compter sur cette ressource en raison de restrictions budgétaires.  
Dans la plupart des cas, pour débuter un tri adéquat des matières résiduelles, des contenants 
supplémentaires pour recevoir les matières résiduelles recyclables sont requis. Compte tenu de la taille 
d’un établissement hospitalier, l’achat de contenants peut entrainer des couts importants et freiner le 
démarrage du projet.  
Afin de mieux gérer les couts pour l’implantation de nouveaux processus de GMR, les appels d’offres 
sont des outils à considérer. En effet, l’inclusion dans les appels d’offres de critères en développement 
durable permettrait d’améliorer la performance environnementale des produits achetés. En collaborant 
avec le fournisseur pour gérer le produit en fin de vie, certains couts pourraient être réduits par exemple 
les couts de gestion ou de transport.  
La santé et l’environnement sont intimement liés. En effet, la dégradation de l’environnement peut 
conduire à des problèmes de santé. Par contre, selon Marco Lemay (conversation téléphonique, 17 
juillet 2017), peu de liens sont faits entre ces deux secteurs dans le milieu de la santé. D’après lui, la 
création d’un poste de conseiller en développement durable permet de faire valoir les enjeux de santé 
environnementale au sein d’un établissement et de sensibiliser le personnel de l’hôpital aux meilleures 
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pratiques environnementales. De plus, en étant engagé par l’établissement, le conseiller peut 
développer une connaissance du milieu et des matières résiduelles qui y sont générées afin de mieux 
pouvoir les gérer tout au long de leur cycle de vie. 
4.2.5 Évaluation 
Le tableau 4.3 expose le résultat de l’analyse des projets de GMR du CHUS.  
Tableau 4.3 Résultat de l'analyse du Centre hospitalier universitaire de Sherbrooke 
Critères Cote Pondération Résultat 
Ressources financières 
Réduction des frais de collecte 
 Frais de collecte réduits de 50% 
3 2 6 
Réduction des frais de gestion 
 Non-rémunération des personnes travaillant à 
l’atelier de récupération 
 Local disponible pour l’atelier de récupération 
 Autoclave disponible sur place pour stériliser les 
déchets biomédicaux  
 Revenus pour la gestion des couverts réutilisables 
4 2 8 
Information et formation 
Engagement de la direction 
 Pas de section sur le site Internet du CIUSSS de 
l’Estrie – CHUS 
 Rédaction d’une politique de développement 
durable en cours (suite à la fusion) 
 Poste de direction qui a développement durable 
dans sa définition 
 Responsable en environnement à temps plein 
 Rémunération de 2 personnes via l’atelier de 
récupération 
2 3 6 
Participation et formation du personnel 
 Atelier de récupération ancré dans les habitudes 
 Pas de plan de formation 
 Fin de l’embauche de stagiaires pour implanter et 
former le personnel 





Tableau 4.3 Résultat de l'analyse du Centre hospitalier universitaire de Sherbrooke (suite) 
Critères Cote Pondération Résultat 
Méthodes de traçabilité et de gestion des matières 
résiduelles 
 Pas d’outils pour répertorier les quantités 
récupérées 
 Méthode développée par le responsable en 
environnement pour gérer les matières résiduelles 
localement dans la mesure du possible 
 Quantités de matières résiduelles gérées pour 
l’atelier de récupération 
 Approximation des quantités, mais non 
systématique 
 Caractérisation sommaire 
2 3 2 
Aspects techniques 
Attribution d’un espace réservé à la GMR 
 Local disponible pour l’atelier de récupération 
 Plus de matières résiduelles à gérer, donc prend 
plus d’espace 
 Espace centralisé pour entreposer les matières 
résiduelles  
 Contenants pour recevoir les matières résiduelles 
4 3 12 
Solutions pour les matières complexes à recycler 
 Collaboration avec des organismes 
communautaires locaux de la région 
 Collaboration avec des centres de recherche 
(CTTÉI) afin d’identifier des technologies pour 
gérer certaines matières en fin de vie 
2 1 2 
Simplification du processus de GMR 
 Participation de personnes atteintes de problèmes 
de santé mentale 
 L’atelier de récupération effectue la collecte des 
matières sur les étages 
 Processus de gestion des matières résiduelles 
ancré dans les habitudes 
3 3 9 
Santé et environnement 
Gestion des déchets dangereux 
 Gestion à l’interne par service des déchets 
dangereux 
 Autoclave directement dans l’établissement 





Tableau 4.3 Résultat de l'analyse du Centre hospitalier universitaire de Sherbrooke (suite) 
Critères Cote Pondération Résultat 
Types de matières résiduelles gérées 
 Papier, verre et carton 
 Piles conventionnelles et accumulateurs au plomb 
 Papier confidentiel et non confidentiel 
 Matières organiques 
 Tissu (en recherche de nouveaux partenaires) 
 Cartables, trombones, élastiques 
 Diminution considérable de couverts en plastique 
 Projet pilote : récupération des plastiques sur les 
étages de soins 
3 2 6 
Bénéfices indirects 
 Atelier de récupération visant la réinsertion au 
travail de personnes atteintes de maladie mentale 
4 1 4 
Règlementation 
Vérification du respect de la règlementation auprès 
des partenaires 
 Vérification non régulière, en fonction du 
récupérateur et du type de matière 
2 3 6 
 
Même si la pondération du critère est au plus bas (valeur de 1), les bénéfices indirects du processus de 
GMR avec l’atelier de récupération est une des forces du CHUS. En effet, cela lui permet d’économiser 
des ressources financières de gestion tout en proposant un programme de réinsertion sociale. La 
faiblesse du processus de GMR du CHUS est le manque d’information consignée; il n’y a pas non plus de 
page Internet dédiée à l’environnement pour l’établissement. Les délais dans le développement des 
projets engendrés par la fusion pourraient expliquer cette lacune. Le CHUS semble aussi manquer de 
ressources afin de sensibiliser son personnel aux actions environnementales. 
4.3 The Hospital for Sick Children (SickKids), Toronto, Ontario, Canada 
The Hospital for Sick Children, aussi appelé le SickKids est affilié à l’Université de Toronto. Le SickKids, qui 
compte 370 lits (E. Perlikowski, pièce jointe d’un courriel, 23 juin 2017), est le plus grand hôpital dédié à 
la recherche, l’enseignement et à l’amélioration de la santé des enfants au Canada (The Hospital for Sick 
Children [SickKids], s. d.a). La démarche environnementale du SickKids a commencé au début des années 
1990. Sur leur site Internet, une section est dédiée à leur performance environnementale. L’hôpital a pris 
des initiatives notamment en matière d’économie d’énergie, d’incitation à la mobilité durable, ainsi que 
de réduction des déchets et de la pollution par l’augmentation de matières résiduelles détournées des 
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sites d’enfouissement et par la réduction de la quantité de matières résiduelles générées au sein de 
l’établissement (SickKids, s. d.b). Un environnement de travail socialement responsable est aussi promu 
dans la stratégie de direction présentée à la section Infrastructure du Strategic plan 2015-2020 (SickKids, 
2015). Un comité environnemental, nommé KidsGoGreen, chapeaute les initiatives en environnement.  
De plus, des 91 hôpitaux du Canada qui ont posé leur candidature en 2016 pour la meilleure gestion des 
matières résiduelles, The Hospital for Sick Children a été classé dans les cinq premiers finalistes. C’est au 
moyen de l’outil Green Hospital Scorecard que les établissements ont pu être évalués. L’évaluation est 
basée sur la production de déchets selon la grosseur de l’établissement et du nombre de lits, le 
pourcentage de matières résiduelles recyclées et le taux de diversion des sites d’enfouissement des 
déchets, ainsi que la politique, les objectifs et le plan d’action en GMR de l’établissement (Putos, 2017). 
4.3.1 L’histoire de la GMR au SickKids 
Avant l’instauration d’une saine gestion des matières résiduelles au SickKids, toutes les matières 
résiduelles incluant les matières solides, le papier, le carton et les déchets biomédicaux étaient brulées, 
sauf les matières organiques provenant des services alimentaires. La première initiative en GMR a été 
l’instauration de la récupération du papier non confidentiel en 1990. Bien que cette initiative n’ait pas 
été une mesure d’économie de couts, les employés ont pu être sensibilisés au recyclage de la matière. 
En 1992, les matières résiduelles générées au SickKids ont été caractérisées par une entreprise externe 
afin d’identifier les types et la quantité de déchets générés. En plus des déchets généraux, les déchets 
biomédicaux ont aussi été caractérisés pour se rendre compte qu’une grande partie des déchets 
généraux étaient recyclables, et que la majorité des déchets gérés comme biomédicaux étaient des 
déchets généraux ou recyclables. Un programme développé en collaboration par le service de santé et 
sécurité au travail et le service de prévention des infections du SickKids a été implanté afin de réduire le 
volume de déchets biomédicaux de 35 %. Ce programme a ensuite été étendu à tous les étages de soins 
et aux chambres des patients (O’Grady, 2001).  
En 1993, le programme de récupération a été instauré afin de collecter les matières résiduelles 
domestiques, soit le carton, le papier, le métal, le verre et le plastique. La quantité de déchets généraux 
a alors été réduite d’environ 25 % (O’Grady, 2001). La même année, l’hôpital a créé un poste de direction 
en environnement occupé par Valérie O’Grady (Abdul-Razzaq et Ashton, 2004). L’année suivante, un 
comité rassemblant plusieurs membres de la communauté de l’hôpital est mis sur pied (O’Grady, 2001). 
Depuis plusieurs années, le comité s’est engagé dans divers évènements afin de sensibiliser le personnel 
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de l’hôpital aux pratiques environnementales, entre autres la Semaine de réduction des déchets et le 
Jour de la Terre. Des panneaux d’affichage permettent de sensibiliser le personnel de l’hôpital lors de ces 
évènements (Abdul-Razzaq et Ashton, 2004). En 2010, lors du Jour de la Terre, des livres usagés ont été 
vendus, des vêtements usagés, des piles, des accumulateurs et des produits électroniques ont été 
ramassés afin d’être récupérés adéquatement. Une plantation d’arbres a aussi été organisée (SickKids, 
2010).  
C’est en 1996 que le SickKids requiert les services d’une entreprise qui déchiquète le papier confidentiel 
pour le recycler tout en préservant la sécurité des informations. Au cours de la même année, un 
programme implanté dans les bureaux administratifs a permis de réduire les déchets généraux d’environ 
cinq tonnes par mois (O’Grady, 2001). Après sept ans, 80 % des déchets biomédicaux ont été réduits, les 
matières résiduelles recyclées ont augmenté de 78 % et 680 tonnes de déchets ont pu être détournées 
des sites d’enfouissement et de l’incinération. Des économies de 453 000 $ ont été réalisées 
annuellement, ce qui correspond à une réduction d’environ 50 % des couts (Hancock, 2002).  
Depuis ce temps, le SickKids maintient et améliore ses programmes de récupération des matières 
résiduelles tout en orientant aussi ses efforts vers l’économie d’énergie et d’eau. Aujourd’hui, en plus 
des matières résiduelles énoncées, l’hôpital récupère les fournitures de bureau, certains équipements 
médicaux, les déchets électroniques, et ceux acceptés par la REP, les huiles alimentaires usées, la 
matière organique, les cartouches d’encre vides, ainsi que les palettes de bois. Les déchets biomédicaux 
tranchants ou coupants sont accumulés dans des contenants rigides réutilisables (E. Perlikowski, 
conversation téléphonique, 14 juillet 2017).  
La méthode de calcul des matières résiduelles détournées des sites d’enfouissement a quelque peu 
évolué au fil du temps. Depuis 2015, le SickKids utilise l’outil d’étalonnage Green Hospital Scorecard créé 
par la Canadian Coalition for Green Health Care. Cet outil permet à un hôpital de situer sa performance 
environnementale par rapport aux autres hôpitaux du Canada, et vise l’atteinte d’objectifs croissants, 
mais réalistes. Le Green Hospital Scorecard permet donc d’uniformiser les méthodes de calcul pour le 
réseau de la santé canadien (Green Healthcare, 2016). Selon sa fiche d’évaluation, le SickKids 
détournerait présentement 34 % de toutes ses matières résiduelles pour les valoriser, majoritairement 
pour les recycler (E. Perlikowski, pièce jointe d’un courriel, 23 juin 2017). L’hôpital s’est fixé un objectif 
de 50 % de matières résiduelles détournées des sites d’enfouissement. L’établissement devrait atteindre 
cet objectif notamment en améliorant son centre de récupération ainsi que les affiches de récupération 
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des matières accessibles aux visiteurs. De plus, le SickKids est présentement en train d’instaurer un 
processus de récupération des plastiques médicaux sur les étages de soins et dans les chambres des 
patients. Une analyse a été effectuée afin d’obtenir une estimation du type et de la quantité de matières 
résiduelles générées principalement du plastique. Un projet pilote débutera sous peu dans deux zones 
de soins. Le personnel soignant devra donc séparer le plastique du papier directement sur les étages de 
soins (E. Perlikowski, conversation téléphonique, 14 juillet 2017).  
4.3.2 Processus de gestion des pratiques environnementales 
Selon l’Energy conservation and demand management plan (SickKids, 2014) du SickKids, les étapes pour 
mettre en œuvre leur plan d’action se détaille comme suit :  
1- Politique environnementale 
Avant de débuter des actions environnementales, le SickKids se dote d’une politique afin de partager une 
vision commune à travers l’établissement. À partir de ce moment, les employés peuvent être évalués 
compte tenu de leur collaboration aux projets environnementaux. Puis, les partenaires sont aussi 
sollicités afin qu’ils s’engagent dans une démarche environnementale.  
2- Communication 
Afin de sensibiliser et d’informer la communauté de l’hôpital face aux actions environnementales, des 
informations sont diffusées régulièrement par le biais, entre autres, des réseaux sociaux, des infolettres 
internes, des réunions d’équipe et du site Internet (E. Perlikowski, conversation téléphonique, 14 juillet 
2017). Une personne du département des communications est attitrée aux actions environnementales.  
3- Opérationnalisation 
Selon le type de matière à gérer, des vérifications au niveau des lois et règlements peuvent être requises 
pour s’assurer de suivre la règlementation et éviter les poursuites légales. Par la suite, c’est le début des 
projets en collaboration avec le personnel de terrain afin de trouver les meilleurs contenants. Il s’agit de 
choisir la forme et la capacité des contenants qui recevront les matières, et l’endroit où les placer afin 
d’optimiser l’ergonomie du processus de récupération. L’identification des contenants et l’affichage sont 
aussi cruciaux afin que le personnel puisse savoir où déposer les matières et bien différencier les 
matières récupérées de celles qui ne le sont pas. La communication demeure un aspect important afin 
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de transmettre l’information adéquate pour que le projet fonctionne (E. Perlikowski, conversation 
téléphonique, 14 juillet 2017).  
4- Éducation et formation 
Le personnel de l’hôpital et les nouveaux employés reçoivent une formation pour les sensibiliser aux 
pratiques environnementales et les informer de l’engagement du SickKids (Abdul-Razzaq et Ashton, 
2004). Le comité en environnement fait des visites dans d’autres établissements hospitaliers partenaires 
afin de recueillir l’information sur les pratiques environnementales, ainsi que les formations offertes à 
leur communauté pour pouvoir s’en inspirer au SickKids.  
5- Compte rendu 
Des outils sont créés afin de suivre l’évolution des projets. Par exemple, pour les quantités de déchets 
enfouis ou recyclés, l’aide du récupérateur peut être demandée afin de fournir les quantités amassées. 
Chaque année, les résultats sont publiés et partagés avec l’ensemble de la communauté de l’hôpital afin 
de suivre les améliorations et de voir quels objectifs pourraient être fixés pour les prochaines années 
(SickKids, 2014). De plus, pour s’assurer de l’amélioration constante des résultats des projets 
environnementaux dans chaque département, un employé est choisi afin de vérifier les habitudes de ses 
collègues. Par exemple, ces employés vérifient que les ordinateurs sont bien fermés lorsque la journée 
de travail est terminée (Abdul-Razzaq et Ashton, 2004).  
4.3.3 Défis et solutions 
Un des plus grands enjeux pour le SickKids est d’avoir accès aux ressources financières pour implanter les 
méthodes de gestion ou pour améliorer les infrastructures et les équipements, comme les contenants et 
la signalétique. L’hôpital a pu obtenir de l’aide financière du gouvernement et de sources privées lui 
permettant de poursuivre les projets en environnement. Par exemple, présentement le gouvernement 
canadien encourage la réduction des émissions de gaz à effet de serre; l’hôpital en a donc profité pour 
demander un soutien financier pour des projets en énergie.  
Afin que les projets fonctionnent bien et à long terme, Elizabeth Perlikowski conseille que les membres 
du personnel de terrain soient porteurs des projets puisqu’ils sont des acteurs clés dans les processus de 
GMR. Aussi, il est essentiel de maintenir des outils de mesure qui permettent de chiffrer et de suivre 
l’évolution des projets. C’est plus motivant pour le personnel et la communauté de l’hôpital (E. 
Perlikowski, conversation téléphonique, 14 juillet 2017).  
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Lorsque Valérie O’Grady était directrice de l’environnement, elle a dû promouvoir le changement de 
certaines habitudes des employés du SickKids sur les étages de soins, à l’administration, ainsi qu’auprès 
des médecins. Pour instaurer le programme de gestion des déchets biomédicaux, les contenants pour 
recevoir les déchets biomédicaux ont été retirés des chambres des patients pour être remplacés par des 
sacs transparents. Selon l’analyse effectuée, peu de déchets biomédicaux se retrouvaient dans les sacs 
prévus à cet effet. Des sacs pour recueillir les déchets biomédicaux se trouvent tout de même dans un 
espace central afin d’éliminer ces déchets adéquatement lorsque nécessaire (O’Grady, 2001). Pour les 
bureaux administratifs, la grandeur des contenants de déchets a été réduite alors que la grandeur des 
contenants de recyclage a été augmentée. Les employés devaient vider eux-mêmes leurs contenants de 
recyclage et de déchets dans les bacs appropriés (O’Grady, 2001; Abdul-Razzaq et Ashton, 2004). Un 
autre défi auquel Valérie O’Grady a fait face durant l’implantation des processus de GMR a été d’obtenir 
l’appui  des médecins. Il y a plusieurs années, les médecins du SickKids accordaient peu d’attention aux 
problèmes environnementaux. Pour remédier à la situation, le comité environnemental a fait appel à des 
médecins membres de l’Association canadienne des médecins pour l’environnement (ACME), un 
regroupement de médecins, de professionnels de la santé et de citoyens qui mettent à profit leur 
expertise en santé dans un contexte environnemental (Association canadienne des médecins pour 
l’environnement [ACME], s. d.), pour qu’ils rencontrent les médecins du SickKids. Les médecins se sont 
montrés plus réceptifs aux préoccupations environnementales exposées par des professionnels de la 
santé comprenant leur situation (Abdul-Razzaq et Ashton, 2004). 
Valérie O’Grady souligne l’importance de réitérer les liens qui existent entre l’environnement et la santé, 
reformer les employés et rééduquer la communauté de l’hôpital constamment pour conserver les acquis 
(Abdul-Razzaq et Ashton, 2004).  
4.3.4 Évaluation 





Tableau 4.4 Résultat de l'analyse de The Hospital for Sick Children 
Critères Cote Pondération Résultat 
Ressources financières 
Réduction des frais de collecte 
 Économies de 453 000 $ annuellement 
 Plus de 50 % d’économie 
3 2 6 
Réduction des frais de gestion 
 Comité environnemental non rémunéré 
(engagement des employés) 
 Espace interne réservé à la GMR 
2 2 4 
Information et formation 
Engagement de la direction 
 Depuis les années 1990 
 Engagement d’une personne responsable de 
l’environnement à temps plein 
 Comité environnemental 
 Environnement inclus dans le plan stratégique 
2015-2020 
 Politique environnementale 
 Section du site Internet dédiée à la performance 
environnementale 
4 3 12 
Participation et formation du personnel 
 Personnel de l’hôpital et nouveaux employés sont 
formés 
 Responsabilisation du personnel administratif et 
du personnel de soins à prendre conscience de 
leurs matières résiduelles 
 Employés choisis dans les départements pour la 
surveillance 
 Évènements : Jour de la Terre et la Semaine de 
réduction des déchets 
4 3 12 
Méthodes de traçabilité et de gestion des matières 
résiduelles 
 Suivi des quantités de matières résiduelles gérées 
 Participation au Green Health Scorecard 
 Analyse des types et de la quantité des matières 
résiduelles de l’hôpital par une entreprise externe 
dans les années 1990 
4 3 12 
Aspects techniques 
Attribution d’un espace réservé à la GMR 
 Centralisation de l’opérationnalisation de la GMR 
 Achat de contenants appropriés 
4 3 12 
Solutions pour les matières complexes à recycler 
 Pas de solution transmise 




Tableau 4.4 Résultat de l'analyse de The Hospital for Sick Children (suite) 
Critères Cote Pondération Résultat 
Simplification du processus de GMR 
 Affiches permettant de mieux illustrer les 
matières résiduelles à déposer dans les 
contenants appropriés 
2 3 6 
Santé et environnement 
Gestion des déchets dangereux 
 Analyse de la gestion des déchets biomédicaux 
 Réduction des déchets biomédicaux pour une 
meilleure gestion des matières résiduelles en 
enlevant les contenants des chambres des 
patients 
 Instauration des contenants réutilisables pour les 
déchets biomédicaux tranchants et coupants 
 Gestion des produits REP 
4 2 8 
Types de matières résiduelles gérées 
 Papier  
 Carton, verre et métal 
 Matières organiques 
 Huiles alimentaires usées 
 Cartouches d’encre 
 Palettes de bois 
 Instauration d’un projet pilote de récupération 
des plastiques sur les étages de soins 
3 2 6 
Bénéfices indirects 
 Pas de bénéfice indirect spécifié par rapport à la 
GMR de l’hôpital 
0 1 0  
Règlementation 
Vérification du respect de la règlementation auprès 
des partenaires 
 Recueille de l’information avant de signer le 
contrat 
3 3 9 
 
Une des forces du SickKids est que depuis de nombreuses années, l’hôpital note le suivi des quantités de 
matières résiduelles gérées par l’établissement. La démarche faite dans le cadre du Green Health 
Scorecard permet une comparaison avec d’autres centres hospitaliers canadiens afin de mieux se situer 
et de se donner de meilleurs objectifs. La direction est aussi très engagée dans la démarche 
environnementale, tout en impliquant les employés dans le processus.  
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4.4 Clinique Pasteur, Toulouse, France 
La Clinique Pasteur est un établissement de santé privé à Toulouse, en France. Les médecins en sont les 
actionnaires. La clinique compte 469 lits et places en hospitalisation traditionnelle, ambulatoire et à 
domicile. Elle se spécialise en cardiologie, chirurgie cardiaque et en cancérologie (Collet, 2015). La 
Clinique travaille en collaboration avec le C2DS, Comité de Développement Durable en Santé, une 
association à but non lucratif créée par des professionnels de la santé afin d’aider les établissements de 
santé à adopter une démarche de développement durable (C2DS, s.d.), ainsi qu’avec Primum non 
nocere, une entreprise de consultation en responsabilité sociale de l’entreprise, développement durable 
et santé (Primum non nocere, s. d.). En 2009, la direction de la Clinique Pasteur entreprend une 
démarche de développement durable. Depuis 2014, s’ajoute aussi une démarche de responsabilité 
sociale de l’entreprise. La Clinique Pasteur est le seul établissement de santé en France à être certifié 
ISO 14001:2004 (Organisation internationale de normalisation), une certification qui permet de se doter 
d’un système de management environnemental, et enregistré SMAE (Système de management et 
d’audit environnemental), un règlement d’apport volontaire qui se base sur la norme ISO 14001 avec des 
exigences environnementales supplémentaires (Clinique Pasteur, 2015). De plus, la Clinique Pasteur s’est 
engagée dans la campagne Hôpital Sans Perturbateurs Endocriniens lancée par le C2DS afin d’informer et 
de sensibiliser son personnel à dix écogestes pour éviter l’exposition à des perturbateurs endocriniens 
(Rey, 2015, 30 juin; Girard, 2015, 2 juillet; Molières, 2015). 
4.4.1 Processus de gestion pour une démarche en développement durable 
Avant de débuter le processus de GMR au sein du centre hospitalier, la Clinique Pasteur voulait 
s’engager dans une démarche globale visant à structurer ses actions environnementales. Ces étapes 
s’appuient, entre autres, sur la Déclaration développement durable & responsabilité sociétale de la 
Clinique Pasteur (2015).  
1- Comité de développement durable 
Pour obtenir une organisation globale orientée vers le développement durable, une équipe formée de 
membres du personnel administratif, d’entretien et du personnel soignant a été créée afin d’impliquer 
toutes les catégories d’employés dans les projets de GMR. Avec leur collaboration, une analyse et une 
phase de projet pilote ont été réalisées pour évaluer l’emplacement et la qualité du triage des matières 
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résiduelles afin d’optimiser le processus. Au moyen de divers outils de communication, le personnel de 
l’hôpital a été sensibilisé et informé pour en venir à effectuer un tri adéquat des matières (Collet, 2015).  
2- Démarche structurante de développement durable 
La Clinique Pasteur s’est engagée dans une démarche structurante de développement durable (DD) en 
2009 avec la double certification ISO 14001 et SMAE. Au cours de cette année, plusieurs réunions de 
sensibilisation ont eu lieu afin d’informer le personnel de la démarche engagée par la clinique. Un comité 
de direction a aussi été créé afin de superviser et valider la stratégie ainsi que les projets en 
développement durable des entreprises. Ce comité supervise un département responsable de la mise en 
œuvre des projets en développement durable, qui est constitué entre autres d’un chargé en 
communication et d’un chargé de développement durable responsable de l’application du système de 
management environnemental (Clinique Pasteur, 2015).  
3- Système de management environnemental 
Suite à la démarche en développement durable de la Clinique Pasteur, l’établissement hospitalier évalue 
ses actions à l’aide d’indicateurs mis à jour chaque année et se fixe des objectifs visant une amélioration 
constante. Le système de management environnemental est fondé sur quatorze domaines tels que les 
déchets, l’eau, l’énergie et la qualité de l’air intérieur (Clinique Pasteur, 2015).  
4- Communication 
La communication à la Clinique Pasteur est un outil très important permettant de partager les actions en 
développement durable à l’interne et à l’externe. Les informations sont partagées au moyen du site 
Internet, de relations de presse, d’affiches à l’intérieur de l’établissement, de publications sur les réseaux 
sociaux ou encore d’annonces télévisuelles. De plus, lorsque de nouvelles personnes sont engagées, elles 
reçoivent de l’information sur la politique DD de la Clinique Pasteur, ainsi que sur les dix gestes à 
respecter, entre autres pour la mobilité durable, l’économie d’eau et le tri adéquat des déchets (Clinique 
Pasteur, 2015). De plus, chaque année, les partenaires actifs de la Clinique Pasteur sont informés et 
sensibilisés afin d’amorcer une démarche responsable de leur côté (Clinique Pasteur, 2015; J. Gehin, 
conversation téléphonique, 20 juillet 2017).  
D’après Jennifer Gehin, chargée en environnement, la clé de la réussite pour la démarche globale de 
l’établissement est la prise de conscience environnementale de la direction de la clinique. Par la suite, 
c’est tout l’établissement qui peut s’engager pour une meilleure GMR. Les dirigeants des centres 
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hospitaliers doivent comprendre que le développement durable s’appuie sur trois piliers et qu’ils sont 
tous les trois pris en compte dans la démarche responsable de l’établissement, que ce soit 
l’environnement, le social ou l’économie. En effet, la Clinique Pasteur a économisé plus de 250 000 € en 
réduisant ses couts de collecte de déchets généraux et des déchets d’activités de soins à risque 
infectieux (DASRI), aussi nommés déchets biomédicaux. La démarche DD produit des résultats à long 
terme pour les trois piliers; il faut donc voir l’engagement environnemental comme un investissement et 
non comme une dépense (J. Gehin, conversation téléphonique, 20 juillet 2017).  
4.4.2 Plus de 30 filières de tri 
La démarche vers une meilleure gestion des déchets au sein de l’établissement a pris forme suite au 
diagnostic en 2009; beaucoup de déchets non dangereux étaient mélangés avec les DASRI. Un travail sur 
plusieurs années favorisant une gestion adéquate des matières résiduelles a permis à la Clinique 
Pasteur :  
 « d’améliorer le tri des déchets pour réduire certains couts de traitement; 
 de mettre en place de nouvelles filières de traitement pour favoriser le recyclage; 
 de réduire le gisement de DASRI en faveur des ordures ménagères; 
 de répondre à la règlementation et aux conditions d'hygiène applicables sur la collecte, le transport et 
le traitement des déchets » (Clinique Pasteur, s.d.). 
En effet, la clinique a diminué d’environ 36 % ses DASRI, générant 1,61 kg de déchets dangereux par 
journée d’hospitalisation en 2015 au lieu de 2,52 kg en 2009. L’ouverture des sacs contenants les DASRI 
ont permis d’en vérifier le contenu pour revoir les informations transmises et poursuivre la 
sensibilisation. Désormais, les déchets de la clinique sont triés en plus de 30 filières; les matières 
résiduelles sont soient données, recyclées, valorisées ou mieux gérées à leur fin de vie. La figure 4.1 
présente les 26 premières filières de tri que la Clinique Pasteur a mises en œuvre tout en indiquant 
l’année à laquelle la filière a été ajoutée et les débouchés de la matière. Le signe composé d’un « € » et 
d’un X rouge superposés indique que la Clinique ne débourse pas pour gérer la matière auprès d’un 
recycleur externe, tandis que le signe «  » révèle que la matière est valorisée en totalité ou 




Figure 4.1 Les 26 premières filières de tri de la Clinique Pasteur (Clinique Pasteur, 2015) 
Aux filières de la figure 4.1 s’ajoutent en 2013 la récupération des métaux précieux comme l’or et le 
platine des sondes en platine en cardiologie et en 2014 la filière de récupération des déchets d’éléments 
d’ameublement donnés à des organismes communautaires. En 2015, le papier blanc, les bouchons de 
plastique et les palettes sont aussi récupérés (Clinique Pasteur, 2015). La récupération des sondes en 
platine permet de générer des revenus entre 30 000 € et 40 000 € par année alors qu’autrefois la 
Clinique payait pour se départir de cette matière à travers les déchets DASRI (Collet, 2015). Après 
utilisation, les sondes sont coupées directement par les infirmières et aides-infirmières à l’étage de soins, 
puis entreposées dans une boite avant d’être envoyées chez le récupérateur pour que le platine soit 
recyclé et réutilisé (Clinique Pasteur, s.d.). Une prochaine filière de récupération est le tablier de plomb, 
principalement utilisé en radiographie, afin de le recycler. Des discussions sont aussi en cours pour 
analyser la faisabilité de recycler les bouteilles d’eau et de banaliser les DASRI en les stérilisant et les 
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broyant pour les inclure directement dans les déchets généraux. Cela permettrait d’éviter de nombreux 
couts pour la gestion des DASRI (J. Gehin, conversation téléphonique, 20 juillet 2017).  
Il y a plusieurs actions en réduction des matières résiduelles, comme le papier par la transition vers des 
dossiers des patients informatisés et par des mesures de sensibilisation du personnel de l’hôpital afin 
d’éviter les impressions inutiles et de favoriser l’impression recto verso. De plus, « une nouvelle 
technique d’électrochirurgie permettant de ligaturer des artères sans jeter le matériel et sans implanter 
de matériel résorbable dans le patient, a été mise en service » sur les étages de soins (Clinique Pasteur, 
2015). Grâce à cette technologie, il y a une diminution de l’usage des pinces de ligatures pour favoriser la 
réutilisation du matériel. De plus, afin de réduire le gaspillage alimentaire, les clients de la cafétéria ont 
le choix entre deux portions de pain : portion normale ou portion réduite. Cette action a permis de 
réduire d’un peu plus de 50 % la quantité en poids des pains jetés malgré une augmentation du nombre 
des plateaux servis d’un peu moins de 10 % en cinq ans (Clinique Pasteur, 2015). 
Dans la majorité des cas, la gestion de nouvelles filières provient d’une demande du personnel de 
terrain. Parfois, le personnel a déjà effectué des recherches pour trouver des débouchés pour la matière, 
et d’autres fois, il demande l’aide du conseiller en développement durable. Un travail d’évaluation de la 
quantité de matière générée est effectué. Par la suite, un contact se crée avec le partenaire afin 
d’explorer les possibilités de récupération et d’organisation à l’interne de la gestion de la matière. Le 
projet débute sous forme de pilote afin de pouvoir s’ajuster à l’interne et avec le partenaire. Avant 
d’officialiser la récupération de la matière, une vérification doit être faite auprès du recycleur pour 
connaitre le devenir de cette matière en fin de vie; c’est une obligation compte tenu des certifications de 
la clinique (J. Gehin, conversation téléphonique, 20 juillet 2017). 
Des actions sont aussi prises pour la gestion adéquate des matières résiduelles générées lors de  
l’hospitalisation à domicile sous la responsabilité de la Clinique Pasteur, comme la gestion des papiers, 
des DASRI et du matériel jetable. Ces déchets peuvent être difficiles à contrôler, puisque les produits ne 
sont pas utilisés directement à l’établissement de santé (Clinique Pasteur, 2015).  
4.4.3 Défis et solutions 
L’espace est un grand enjeu pour la Clinique Pasteur puisqu’elle se situe dans le centre-ville. Gérer ses 
matières résiduelles requiert de l’espace, puisque les matières doivent être triées et entreposées en 
attente de la collecte par le récupérateur. Afin de régler ce problème, une partie des matières résiduelles 
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qui tient compte des produits utilisés en plus grande quantité à la Clinique Pasteur est déplacée dans un 
entrepôt à l’extérieur du centre-ville. Les DEEE médicaux et les DEEE non médicaux sont des exemples de 
matières où la collecte se fait à partir d’une quantité minimale de 500 kg (J. Gehin, conversation 
téléphonique, 20 juillet 2017), entre autres parce que ces derniers sont envoyés dans des pays en voie 
de développement afin d’être réutilisés (Clinique Pasteur, 2015). Comme les couts de transport sont 
élevés, une quantité minimale de matières doit avoir été amassée par l’établissement. 
Malheureusement, comme il n’est pas possible de mélanger les deux types de DEEE, de grands espaces 
sont requis dans l’hôpital et dans l’entrepôt (J. Gehin, conversation téléphonique, 20 juillet 2017). 
Les gisements de matières diffus sont aussi un frein à la gestion adéquate des matières résiduelles. En 
effet, lorsque la matière résiduelle est générée en petite quantité, le récupérateur ne se déplace pas 
pour une quantité insuffisante. Encore une fois, la clinique doit entreposer une quantité importante de 
matières ou garder la matière longtemps avant d’en avoir accumulé une quantité suffisante pour la 
collecte. Des solutions de mutualisation entre les centres hospitaliers de France pourraient être une 
avenue à considérer (J. Gehin, conversation téléphonique, 20 juillet 2017). 
La Clinique Pasteur aimerait que sa démarche environnementale s’applique tout au long du cycle de vie 
de ses matières résiduelles; il peut cependant être difficile de trouver des récupérateurs locaux ou 
régionaux pour la collecte et le recyclage de ses matières. Par exemple, les sondes en platine sont 
envoyées en Angleterre pour le recyclage et le traitement de la matière afin de pouvoir réutiliser le 
platine. La clinique préfère tout de même trouver des débouchés à ses matières résiduelles, même si 
celles-ci doivent être transportées sur de longues distances.  
4.4.4 Évaluation 
Le tableau 4.5 présente le résultat de l’analyse des approches de GMR de la Clinique Pasteur.  
Tableau 4.5 Résultat de l'analyse de la Clinique Pasteur 
Critères Cote Pondération Résultat 
Ressources financières 
Réduction des frais de collecte 
 Économie de 250 000 € annuellement 
 Revenu de 30-40 000 € pour les sondes en platine 
 Action de réduction de matières résiduelles 




Tableau 4.5 Résultat de l'analyse de la Clinique Pasteur (suite) 
Critères Cote Pondération Résultat 
Réduction des frais de gestion 
 Le personnel est directement impliqué dans les 
processus 
1 2 2 
Information et formation 
Engagement de la direction 
 Espace dédié au développement durable sur le 
site Internet 
 Engagement ISO 14001 et SMAE 
 Engagement d’une personne responsable du DD 
 Politique et rapport annuel en développement 
durable 
4 3 12 
Participation et formation du personnel 
 Nouveau personnel informé de l’engagement en 
développement durable 
 Idées proviennent souvent du milieu sensibilisé 
 Information des actions DD transmises par le site 
Internet, affiches dans l’hôpital, etc. 
4 3 12 
Méthodes de traçabilité et de gestion des matières 
résiduelles 
 Obligation de savoir ce que la matière devient en 
fin de vie à cause des systèmes de management 
environnementaux 
 Rapport en développement durable 
 Suivi des quantités gérées 
 Diagnostic des déchets 
4 3 12 
Aspects techniques 
Attribution d’un espace réservé à la GMR 
 Espace supplémentaire à l’extérieur de la Clinique 
Pasteur dédié à l’entreposage des matières 
résiduelles  
4 3 12 
Solutions pour les matières complexes à recycler 
 Constante recherche pour de nouvelles matières à 
valoriser : CD/DVD, pacemakers, plaques 
eutectiques, sondes en platine, etc.  
 Technologie d’électrochirurgie pour ligaturer les 
artères : diminution du matériel jetable 
 Gestion des déchets utilisés hors site 





Tableau 4.5 Résultat de l'analyse de la Clinique Pasteur (suite) 
Critères Cote Pondération Résultat 
Simplification du processus de GMR 
 Beaucoup de filières, donc peut être complexe à 
gérer 
 Beaucoup d’information et d’affiches pour le 
personnel 
 Entreposage des matières résiduelles à l’extérieur 
de l’établissement, mais accès plusieurs fois par 
semaine 
2 3 6 
Santé et environnement 
Gestion des déchets dangereux 
 Analyse des DASRI : ouverture des sacs de DASRI 
 Meilleure gestion des DASRI évitant des impacts 
négatifs sur l’environnement 
 Gestion des DEEE et DEEE spécialisés, piles et 
accumulateurs, sources lumineuses, bombes 
aérosol 
4 2 8 
Types de matières résiduelles gérées 
 Papier et carton, verre, bouteilles de plastique 
 Matières organiques et huiles alimentaires 
 Gravats, ferrailles et palettes de bois 
 Pacemakers et plaques eutectiques 
 Lunettes et stylos 
 Gobelets à café 
 Cartouches d’encre 
 Sondes en platine 
 Déchets d’éléments d’ameublement 
3 2 6 
Bénéfices indirects 
 Engagement dans la campagne Hôpital Sans 
Perturbateurs Endocriniens 
2 1 2 
Règlementation 
Vérification du respect de la règlementation auprès 
des partenaires 
 Obligation de vérifier avec les partenaires ce qu’ils 
font avec les matières résiduelles 
 Vérification systématique 
 Sensibilisation auprès des partenaires pour qu’ils 
adoptent une démarche DD 
4 3 12 
 
La GMR de la Clinique Pasteur repose essentiellement sur l’engagement de la direction dans des 
systèmes de management environnemental. C’est ce qui fait la force de la gestion, puisqu’autant les 
types de matières résiduelles gérées que leurs débouchés sont inclus dans un rapport annuel permettant 
à la communauté de l’hôpital de suivre les actions en développement durable de l’établissement. Les 
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employés sont aussi informés de la démarche structurante de développement durable. Bien que le 
critère d’attribution d’un espace réservé à la GMR soit respecté, cela entraine des couts pour la clinique  
et complique sa gestion notamment à cause du transport des matières résiduelles à l’entrepôt. La 
Clinique Pasteur gère beaucoup de filières différentes pour ses matières résiduelles, par contre les 
quantités gérées ne figurent pas dans son rapport; le nombre de matières gérées peut aussi complexifier 
le processus si des procédures ne sont pas tenues à jour pour chacune des matières résiduelles.  
4.5 Boulder Community Health, Boulder, Colorado, États-Unis 
Le Boulder Community Health compte 186 lits (BCH, s. d.). C’est un centre hospitalier à but non lucratif 
du Colorado reconnu pour les soins offerts à la communauté locale, entre autres en cardiologie, en 
oncologie, en orthopédie et en soins cérébraux vasculaires. La démarche environnementale du BCH a 
débuté dans les années 1990 et a été initiée par le personnel de l’hôpital qui s’intéressait principalement 
à la gestion des déchets. Ensuite, un comité a été mis sur pied, puis un employé a été engagé à temps 
plein pour coordonner et maintenir les initiatives en environnement (Gehant, 2008). Kai Abelkis y 
travaille comme coordonnateur en environnement depuis 1999 (Reese, 2007). Après quelques années, 
autant les membres de la direction que les employés se sont engagés dans la démarche 
environnementale et le Boulder Community Health Statement of Principles of the Environment a été 
défini. Ces principes s’énoncent comme suit : 
 « Minimiser les déchets et s’assurer que les déchets contaminés sont gérés d’une façon sécuritaire et 
responsable; 
 Supporter et encourager le recyclage des matières résiduelles à l’hôpital; 
 Chercher activement, évaluer et implanter des méthodologies qui limitent l’utilisation de ressources 
non renouvelables; 
 Minimiser et éliminer les émissions de substances dangereuses ou toxiques dans l’air, l’eau et le sol 
[…]; 
 Acheter et utiliser des produits recyclés lorsque leur cout est comparable ou légèrement plus cher 
que les produits non recyclés;  
 Favoriser l’utilisation de produits et de matières réutilisables, comparativement aux produits jetables, 
comme les champs bleus et les couches […] » (Traduit de : Gehant, 2008). 
Le comité vert est maintenant constitué d’au moins une personne par département facilitant les 
initiatives et la communication entre tous les membres du personnel et les départements. 
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4.5.1 Processus de gestion des matières résiduelles  
En 2000, BCH récupérait déjà plus de 150 000 tonnes de matières résiduelles principalement grâce à 
l’implication du comité vert. Aujourd’hui, plus de 500 000 tonnes de matières résiduelles sont recyclées 
chaque année faisant économiser à l’hôpital plus de 350 000 $ US. BCH a aussi économisé par l’ajout de 
matériel à usage multiple comme l’utilisation de contenants en aluminium rigide et le retraitement des 
instruments médicaux. Avant de se munir de contenants réutilisables en aluminium pour le transport des 
instruments médicaux, BCH produisait environ 22 tonnes de champs bleus par année; suite au 
changement, moins de six tonnes sont générées pour des économies variant entre 120 000 $ US et 
180 000 $ US par année (Neil, 2006; Gehant, 2008). L’hôpital récupère les contenants, le carton, le 
papier, les déchets électroniques, les équipements médicaux, les fournitures médicales, les piles et 
accumulateurs, les déchets d’ameublement ainsi que les déchets alimentaires (Gehant, 2008). De plus, 
les déchets biomédicaux tranchants ou coupants sont récupérés à l’aide de contenants réutilisables (K. 
Abelkis, conversation téléphonique, 23 aout 2017). 
Pour arriver à ces résultats, BCH a basé son programme environnemental sur trois étapes, soit le 
changement de la culture organisationnelle, la création d’un poste en environnement, puis 
l’implantation d’initiatives déjà courantes dans les ménages.  
1- Changement de la culture organisationnelle 
Tout d’abord, le point d’ancrage pour que l’établissement hospitalier prenne un virage vert est que le 
conseil d’administration de l’hôpital soit engagé, dans ce cas-ci, dans la réduction, la réutilisation et le 
recyclage des déchets. L’administration et la direction doivent comprendre qu’un environnement 
préservé est synonyme de durabilité et de santé des populations. Le changement de culture passe 
souvent par l’éducation. Par la suite, il sera beaucoup plus facile de faire des projets en environnement 
et de demander des fonds, puisque la culture organisationnelle misera sur l’environnement (K. Abelkis, 
conversation téléphonique, 18 juillet 2017). 
2- Création d’un poste en environnement 
Par la suite, la création d’un poste en environnement est primordiale pour développer et maintenir les 
programmes et mettre en place toute la logistique interne et externe des programmes de collecte des 
matières résiduelles ou tout autre projet à caractère environnemental. Selon David P. Gehant (2008), le 
choix de la personne engagée influera sur les résultats. Le coordonnateur en environnement devra être 
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passionné par le sujet, bon communicateur, facile d’approche, une personne en qui il est facile d’avoir 
confiance et qui est familière avec le contexte hospitalier.  
3- Implantation des initiatives déjà présentes dans les ménages 
Pour le programme de recyclage, le but est de faire la récupération des matières résiduelles que les 
employés récupèrent déjà à la maison; il est donc plus facile de comprendre pourquoi la matière est 
collectée. D’ailleurs, dans la plupart des cas, la demande provient du personnel (K. Abelkis, conversation 
téléphonique, 18 juillet 2017).  
Lorsque ces trois étapes sont effectuées, viennent ensuite l’implantation et la logistique du programme. 
Pour ce qui est de BCH, Kai Abelkis a décidé de fonctionner sur une base volontaire. Ainsi, lorsqu’un 
département désire participer à une collecte de matières résiduelles, les employés qui y travaillent 
doivent le contacter. Ce sont alors les employés du département qui décident de l’emplacement du bac 
et qui doivent le transvaser dans un plus gros bac central quand il est plein. Ils sont impliqués à 100 % 
dans le processus de GMR de l’hôpital. Grâce à cela, BCH n’a pas besoin d’engager de nouveaux 
employés pour le transport des matières résiduelles; l’hôpital économise donc puisque les employés en 
place transportent eux-mêmes leurs déchets. Malheureusement, aux États-Unis, la collecte des déchets 
recyclables est plus dispendieuse que la collecte des déchets généraux (K. Abelkis, conversation 
téléphonique, 18 juillet 2017). BCH ne peut donc pas compter sur cet argument pour convaincre la 
direction d’implanter un processus de GMR. 
BCH a travaillé avec Novation, un des plus gros groupes d’achats pour le réseau de la santé aux États-
Unis pour, entre autres, réduire l’emballage des produits achetés, développer des opportunités pour le 
retraitement des produits et éliminer l’utilisation des couches jetables (Gehant, 2008). Le coordonnateur 
en environnement a discuté avec un de ses principaux fournisseurs pour plusieurs produits médicaux 
afin d’éliminer les boites en carton et réduire la production de cette matière en les remplaçant par des 
boites de plastique réutilisables (K. Abelkis, conversation téléphonique, 18 juillet 2017).   
De plus, afin de réussir son programme de recyclage, BCH collabore avec Eco-Cycle, un organisme à but 
non lucratif à Boulder au Colorado qui collecte, recycle et composte les matières résiduelles. Avec Eco-
Cycle, et avec plusieurs de ses fournisseurs, BCH travaille activement pour devenir un centre hospitalier 
zéro déchet (Gifford, Paykoc et Romero, 2011).  
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Dans le cadre de sa pratique, Kai Abelkis soumet diverses questions à l’hôpital : Qu’arrive-t-il aux 
matières en fin de vie? Peuvent-elles être réutilisées et de quels matériaux sont constitués les produits? 
(Neil, 2004). Ces questions permettent de réfléchir sur le produit pour trouver la meilleure gestion 
applicable : la réduction en trouvant une autre alternative, la réutilisation par le retraitement du produit 
ou le recyclage. Cela a aussi permis à l’hôpital d’entamer des démarches en réduction des produits 
contenants du PVC et du mercure afin de minimiser les impacts négatifs qu’ils pourraient avoir sur la 
santé du personnel et des patients. Selon la disponibilité des produits, une politique d’achat sans 
mercure a été établie (Gifford et al., 2011). 
4.5.2 Projet : recyclage de papier confidentiel 
BCH s’est associé avec une entreprise de l’Arizona qui, au lieu de déchiqueter le papier confidentiel, 
enlève l’encre du papier afin de le recycler. Ce projet permettait à l’hôpital d’économiser des couts de 
déchiquetage, soit 90 000 $ US par année, de recycler adéquatement le papier confidentiel tout en 
respectant la loi Health Insurance Portability and Accountability Act (HIPAA) qui vise à protéger les 
informations médicales des patients (United States Department of Health and Human Services, 2005). 
Enlever l’encre du papier permet de recycler le papier sans en abimer les fibres pour augmenter la 
possibilité de recyclage comparativement à un papier déchiqueté qui doit être recyclé dans un papier de 
qualité inférieure, puisque ses fibres sont plus courtes (Dobransky, 2011).  
Tout au long du processus de transport, le papier confidentiel était protégé par l’HIPAA. En effet, 
l’entreprise de transport et ses employés s’étaient engagés à respecter la politique de protection des 
informations conformes à l’HIPAA.   
Cependant, compte tenu de la difficulté à assurer la sécurité du papier confidentiel tout au long du 
processus, après quelques années BCH a choisi de revenir à un service de déchiquetage (K. Abelkis, 
Conversation téléphonique, 8 aout 2017).  
4.5.3 Défis et solution 
Pour Kai Abelkis, ce qui fait la réussite des projets environnementaux est l’éducation auprès de la 
direction et des employés. En faisant bien comprendre au personnel de l’hôpital pourquoi de telles 
actions sont prises, il est plus facile de les engager dans les projets environnementaux. En adoptant une 
approche volontaire, les employés veulent participer aux initiatives, puisque c’est un choix, et non une 
obligation. Les employés prennent alors la responsabilité de leurs déchets et les gèrent adéquatement; 
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cela devient partie intégrante des tâches à effectuer. De plus, lorsque les employés sont engagés à BCH, 
ils doivent écouter une vidéo du coordonnateur en environnement leur expliquant la vision 
environnementale de l’hôpital et des actions effectuées en ce sens. L’éducation du personnel est un défi 
constant dont dépend la réussite des projets. Afin de transmettre adéquatement l’information à la 
communauté de BCH, des rencontres avec le personnel, des articles dans les journaux, ainsi que des 
infolettres sont diffusés régulièrement. 
BCH travaille en collaboration avec des organisations locales et régionales pour ses projets en réduction, 
réutilisation et recyclage de ses matières résiduelles. Parfois, ce sont des partenaires fiables avec 
lesquels il est possible de créer de nouveaux projets et d’innover, tandis que dans d’autres cas, le simple 
fait pour le partenaire de prendre livraison des matières à recycler peut poser problème (Reese, 2007). 
Le suivi constant et la relation de confiance avec les partenaires sont des éléments cruciaux pour la 
réussite des projets. 
4.5.4 Évaluation 
L’évaluation des projets en environnement du Boulder Community Health se trouve dans le tableau 4.6.  
Tableau 4.6 Résultat de l'analyse du Boulder Community Health 
Critères Cote Pondération Résultat 
Ressources financières 
Réduction des frais de collecte 
 Frais de collecte pour les déchets généraux sont 
plus chers que les frais de collecte pour les 
matières recyclables 
 Approximativement 350 000 $ US économisés 
chaque année suite à la réduction des matières 
résiduelles 
3 2 6 
Réduction des frais de gestion 
 Personnel de l’hôpital déplace les matières 
résiduelles du département au local central 
3 2 6 
Information et formation 
Engagement de la direction 
 Poste de responsable DD à temps plein 
 Plusieurs articles où le président directeur général 
de l’hôpital est questionné sur son engagement 
environnemental 
 Espace dédié à l’environnement sur le site 
Internet 
 Pas de rapport annuel en environnement 
3 3 9 
89 
 
Tableau 4.6 Résultat de l'analyse du Boulder Community Health (suite) 
Critères Cote Pondération Résultat 
Participation et formation du personnel 
 Personnel de chaque département doit contacter 
le responsable DD pour implanter la récupération 
des matières résiduelles dans son département 
 Vidéo du responsable DD pour informer chaque 
nouvel employé 
4 3 12 
Méthodes de traçabilité et de gestion des matières 
résiduelles 
 Pas de méthode systématique pour recueillir les 
données (mais certaines données recueillies 
ponctuellement dans la littérature) 
 Collaboration avec Eco-Cycle  
2 3 6 
Aspects techniques 
Attribution d’un espace réservé à la GMR 
 Lieu central permet de rapatrier toutes les 
matières résiduelles 
4 3 12 
 
Solutions pour les matières complexes à recycler 
 Collaboration avec Novation pour éliminer les 
couches jetables 
3 1 3 
Simplification du processus de GMR 
 Pas beaucoup d’intervenants différents 
 Employés sont responsables de leurs propres 
déchets 
 Un seul lieu pour aller porter les matières 
3 3 9 
Santé et environnement 
Gestion des déchets dangereux 
 Contenants réutilisables pour les déchets 
biomédicaux 
 Gestion des piles et accumulateurs, des déchets 
électroniques 
3 2 6 
Types de matières résiduelles gérées 
 Réduction des champs bleus (utilisation de 
contenants réutilisables rigides) 
 Réduction de boites de transport en carton 
 Carton, papier 
 Équipements et fournitures médicaux 
 Déchets d’ameublement 
 Matières organiques 
3 2 6 
Bénéfices indirects 
 Programme de réduction des produits médicaux 
contenant du mercure et du PVC 
 Politique d’achat de produits sans mercure 




Tableau 4.6 Résultat de l'analyse du Boulder Community Health (suite) 
Critères Cote Pondération Résultat 
Règlementation 
Vérification du respect de la règlementation auprès 
des partenaires 
 Lorsque nécessaire 
 Pas systématiquement  
2 3 6 
 
Le tableau 4.6 permet d’évaluer la gestion de la GMR du Boulder Community Health. Les points forts de 
l’hôpital résident dans le programme d’information, de sensibilisation et d’éducation de l’établissement 
qui favorise la participation et la formation des employés, ainsi que l’engagement de la direction à 
intégrer l’environnement dans sa vision globale. Les points faibles de la GMR de l’hôpital sont liés au fait 
que la vérification de la règlementation auprès de ses partenaires n’est pas systématique. De plus, aucun 
rapport annuel ou méthode de suivi des quantités de matières résiduelles gérées ne semblent intégrés 
dans le processus de GMR.  
4.6 Synthèse de la performance des centres hospitaliers retenus 
Les cinq centres hospitaliers retenus se sont engagés à réduire leurs impacts environnementaux et ont 
mis des mesures en place pour y arriver, certains depuis quelques décennies et d’autres plus 
récemment. Dans chacun de leurs contextes, ces hôpitaux font face à des défis. Malheureusement, dans 
certains cas, les défis s’accompagnent de contraintes qui influent sur le développement d’un processus 
de GMR efficace.  Par exemple, un manque au niveau de la formation ou de la transmission de 
l’information aux employés peut avoir un impact négatif sur le développement des bonnes pratiques. 
Même si les centres hospitaliers ont des modes de fonctionnement différents, ils conviennent tous qu’il 
est primordial de documenter les processus de gestion et de consigner les quantités de matières 
résiduelles gérées par l’établissement de santé et les couts associés. De plus, ils s’entendent tous sur 
l’importance de l’engagement de la direction pour une saine gestion environnementale, la priorité à 
accorder à la diffusion de l’information aux employés et la collaboration avec les partenaires afin que le 
processus de GMR soit pérenne. 
En considérant les points forts des établissements identifiés au moyen de la grille d’analyse, il sera 
possible de modéliser un processus de GMR général, mais complet, qui répondra aux défis énoncés pour 
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le contexte québécois. Le modèle identifiera les étapes et les ressources nécessaires à l’implantation 




5. RECOMMANDATIONS POUR L’HÔPITAL QUÉBÉCOIS DE DEMAIN 
Grâce à l’analyse des pratiques des différents centres hospitaliers retenus, il est désormais possible de 
dégager un processus de GMR répondant au mieux aux défis du contexte québécois. Ce processus 
détaillé mettra en perspective les défis que les centres hospitaliers doivent relever afin de dégager une 
solution durable. Le processus n’est pas propre à un hôpital en particulier, mais plutôt général en 
identifiant les étapes clés pour une gestion adéquate et pérenne des matières résiduelles.  
Finalement, des recommandations seront émises afin de bonifier le processus de gestion des matières 
résiduelles.  
5.1 Étapes du processus de gestion des matières résiduelles 
Les différentes étapes requises pour l’instauration d’un processus de gestion des matières résiduelles 
sont expliquées en s’appuyant sur l’évaluation des cinq centres hospitaliers retenus. Les hôpitaux qui 
reçoivent les plus hautes notes pour les critères où les pondérations sont les plus élevées verront leur 
pratique de gestion retenue dans le processus intégré. Le processus de gestion se définit en deux temps, 
soit les étapes préalables à la gestion des matières résiduelles et les étapes requises pour la mise en 
place de la procédure de gestion des matières résiduelles. Certaines étapes du processus de gestion des 
matières résiduelles peuvent parfois se chevaucher ou être inversées selon le rythme d’implantation du 
processus  dans un établissement hospitalier donné. 
5.1.1 Étapes préalables à la gestion des matières résiduelles 
Avant d’établir la procédure de gestion pour chacune des matières résiduelles, des étapes doivent être 
franchies afin que la GMR soit intégrée à la gestion de l’établissement, soit l’engagement de la direction, 
la création d’un poste en environnement et la création d’un comité environnemental. 
1- Engagement de la direction 
L’engagement de la direction est un prérequis pour que l’hôpital gère adéquatement ses matières 
résiduelles. La direction doit comprendre la place qu’occupe l’environnement au sein de son 
établissement et croire à l’importance d’implanter un processus de GMR. Selon les démarches en 
environnement à effectuer au sein de l’hôpital, un budget alloué aux activités et initiatives de gestion 
peut être requis, en particulier pour l’embauche d’un conseiller responsable du dossier de 
l’environnement pour l’établissement.  
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La direction du centre hospitalier doit s’engager dans une démarche environnementale et adopter une 
vision intégrée de la santé et de l’environnement. Un espace dédié à l’environnement sur le site Internet 
de l’établissement permet de partager les informations avec la communauté de l’hôpital, ainsi que de 
transmettre la vision environnementale de la direction. L’engagement de la direction peut se traduire 
par l’adoption d’une politique en environnement. La personne engagée en tant que conseiller en 
environnement pourra accompagner la direction pour bâtir cette politique.  
2- Création d’un poste en environnement 
Avant de gérer les matières résiduelles, un employé doit être attitré à temps plein aux projets et aux 
actions environnementales. L’environnement doit être dans les priorités de la direction, afin que la 
personne qui occupe le poste en environnement ait une certaine latitude. Une enveloppe budgétaire 
doit donc être allouée pour les projets environnementaux.  
Il arrive que certains projets soient initiés même si personne n’est embauché pour occuper le poste en 
environnement, mais ce seront, dans la plupart des cas, des initiatives ponctuelles et non étendues à 
tout l’établissement. La personne responsable de l’environnement pourra coordonner l’ensemble des 
actions environnementales en collaboration avec les divers départements afin de créer des projets 
communs. Elle devient ainsi la personne-ressource et est centrale aux projets. Elle devra avoir une vision 
globale de l’établissement et intégrer tout le personnel de l’hôpital dans ses démarches en adoptant une 
approche participative qui tient compte du fait que le personnel de terrain connait les matières 
résiduelles générées au sein de son établissement et peut contribuer à concevoir l’ergonomie du futur 
processus de GMR. Le choix de la personne engagée est aussi important; une personne passionnée en 
environnement est requise; cette personne doit aussi faire preuve d’ouverture d’esprit, avoir une 
capacité à communiquer et à convaincre, et avoir une connaissance du secteur hospitalier.  
3- Création d’un comité en environnement 
Le comité en environnement est utile afin de faire des suivis réguliers avec tous les départements et 
pour démarrer de nouveaux projets. Le comité permet aussi d’avoir une vision globale et de consulter les 
diverses parties impliquées dans les activités de l’hôpital. Les membres du comité peuvent apporter une 
aide précieuse pour l’organisation des évènements, des activités environnementales et, directement, 
pour l’implantation des processus de GMR. Dans le comité en environnement, l’hôpital voudra recruter 
des personnes engagées et qui croient à l’importance de réduire l’impact environnemental que peut 
avoir l’établissement; une personne de chaque département peut être utile au sein du comité afin de 
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faire valoir les particularités de chacun. Une présence du comité dans chacun des départements 
permettra à l’hôpital en entier de s’engager dans les projets environnementaux.  
5.1.2 Gestion des matières résiduelles 
Lorsque les étapes préalables à la mise en place du processus sont franchies, l’état de la situation sur la 
gestion des matières résiduelles doit être réalisé. La direction s’appuiera sur l’état de la situation  pour la 
définition des objectifs visés par le projet de GMR. Viendront ensuite le partage de la vision 
environnementale puis l’élaboration du plan d’action visant la réalisation des objectifs définis. Viennent 
ensuite le choix des partenaires adéquats, l’opérationnalisation du processus de GMR, la rédaction des 
procédures de GMR et l’élaboration du système de traçabilité des matières résiduelles. En parallèle, 
seront mis en place les programmes de formation du personnel de l’hôpital, la collaboration avec le 
département des communications, le rapport annuel faisant état de la réalisation des objectifs et de 
l’évolution du plan d’action d’une année à l’autre. 
4- État de la situation sur la gestion des matières résiduelles 
L’état de la situation inclut une caractérisation des matières résiduelles afin de connaitre les types et les 
quantités de matières générées, la façon dont les matières résiduelles sont gérées ainsi que les couts liés 
à la GMR. L’état de la situation permet aussi de faire l’inventaire des initiatives de gestion des matières 
résiduelles déjà en place afin de mieux identifier les opportunités de réduction et de gestion des 
matières résiduelles de l’hôpital. Lors de cette étape, il se pourrait que le personnel ait déjà plusieurs 
idées pour implanter la gestion de certaines matières résiduelles, mais l’implantation de la gestion de 
chacune des matières résiduelles doit se faire graduellement; l’hôpital est un grand établissement 
générant une quantité importante de matières. Cette recherche sur le terrain permettra aussi à la 
personne responsable de l’environnement de se familiariser avec l’établissement hospitalier et de mieux 
connaitre les divers intervenants et la culture organisationnelle. 
Établir la liste des partenaires avec lesquels l’hôpital collabore est une étape importante de l’état de la 
situation afin de mieux comprendre comment les matières résiduelles sont gérées et qui est la personne 
ressource au sein de l’hôpital pour chaque matière. Le type d’entente établie avec les partenaires est 
aussi une information à obtenir afin de ne pas faire des démarches en vain pour une matière s’il n’est 
pas possible de modifier la gestion actuelle. 
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Le centre hospitalier est un très gros générateur de déchets, ainsi la caractérisation pourrait se faire 
localement pour les départements qui génèrent les matières résiduelles ciblées pour ensuite s’étendre à 
toutes les matières de l’hôpital. La caractérisation des matières résiduelles doit se faire sur quelques 
jours représentatifs des activités courantes de l’hôpital. Selon les meilleures pratiques de l’industrie de 
l’immobilier, BOMA Canada (2016) recommande d’effectuer la caractérisation sur une période d’une 
semaine. Il est évident que les quantités générées pendant une semaine dans un établissement 
hospitalier sont très impressionnantes; la caractérisation pourrait se faire sur moins d’une semaine, mais 
les résultats de la caractérisation risquent d’être moins précis. Lors de la caractérisation, l’inscription des 
quantités en poids et en volume facilitera la planification des besoins en matériels et de la récurrence 
des cueillettes selon le format des contenants choisis. De plus, cela servira aussi à obtenir des 
soumissions plus représentatives de la réalité auprès des partenaires permettant de mieux estimer les 
couts de GMR.  
Pour aller plus loin dans la caractérisation des matières résiduelles, l’analyse des déchets dangereux, et 
donc, des déchets biomédicaux permet d’améliorer la ségrégation des matières résiduelles pour 
diminuer certains couts de collecte et impacts négatifs sur l’environnement. Le tri de ce type de déchets 
est un grand enjeu dans les établissements hospitaliers, puisque plusieurs déchets généraux et 
recyclables se retrouvent parmi les déchets biomédicaux. Une analyse permet alors d’orienter les actions 
pour mieux gérer les déchets biomédicaux, et d’identifier les informations à transmettre au personnel de 
l’hôpital lors de formations.  
5- Objectifs et partage de la vision environnementale  
En se référant à l’état de la situation, la direction peut définir les objectifs généraux et les valeurs qu’elle 
veut promouvoir en matière de gestion environnementale. Elle doit naturellement tenir compte de la 
règlementation et des normes en vigueur pour établir ses objectifs. Elle devra ensuite partager sa vision 
avec l’ensemble du personnel de l’hôpital. En partageant sa vision, la direction pourra convaincre le 
personnel de s’impliquer dans la démarche environnementale et contribuera à recruter les membres du 
comité environnemental. La direction doit prendre en considération que mieux les employés seront 




6- Plan d’action en gestion des matières résiduelles 
Le plan d’action présentera les premières actions à mettre en œuvre. « Par exemple, [il] peut inclure la 
révision des systèmes de collecte interne des matières recyclables, le développement d’un système de 
collecte des matières putrescibles ou promouvoir la philosophie des 3RV-E dans la prise de décisions » 
(MSSS, 2017b). Il doit être le plus détaillé possible afin de permettre une bonne compréhension des 
étapes à réaliser, le temps alloué pour chacune, les ressources financières prévues et les personnes et 
départements concernés (MSSS, 2017b).  
Lorsque l’hôpital a un meilleur aperçu des matières résiduelles générées sur son territoire, il est conseillé 
de débuter la gestion des matières résiduelles en instaurant des initiatives de réduction des matières afin 
de suivre le principe des 3RV-E. Cela permettra d’éviter de planifier une quantité de matières résiduelles 
à gérer qui sera éventuellement réduite. Les centres hospitaliers doivent collaborer avec leurs 
fournisseurs et le département des achats afin de réduire les quantités de matières résiduelles dès leur 
arrivée dans l’établissement. Les achats de produits contenant des matières dangereuses comme des 
phtalates ou des produits dangereux sont à éviter, en priorisant plutôt des produits faits de matériaux 
recyclés, recyclables ou compostables (Chapman et Chapman, 2011). 
Par la suite, le choix des matières résiduelles peut se faire selon les programmes disponibles comme le 
programme de la REP pour lequel un système de collecte est déjà en place à travers le Québec. Il est 
cependant important de bien se renseigner auprès des organisations participantes afin d’être au courant 
de la procédure de collecte des diverses matières résiduelles.  
Ensuite, il est conseillé de gérer les matières résiduelles présentes dans le secteur résidentiel ou dont la 
gestion est relativement simple à implanter. Puisque les employés de l’hôpital ont l’habitude de gérer 
adéquatement les matières résiduelles qu’ils génèrent à la maison, il sera logique pour eux de continuer 
comme tel au travail. Comme il est énoncé dans l’étape  4 – État de la situation sur la gestion des 
matières résiduelles, la consultation avec le personnel permet d’identifier les matières résiduelles qui 
tardent à être gérées, mais dont la gestion à l’interne pourrait se faire aisément avec la collaboration de 
la personne responsable en environnement et le personnel. 
Il n’y a pas d’ordre particulier pour choisir de gérer une matière résiduelle plutôt qu’une autre. Par 
contre, les matières résiduelles générées en plus grosses quantités à l’hôpital influencent 
nécessairement plus rapidement les résultats. 
97 
 
7- Choix des partenaires adéquats 
C’est lors de cette étape que la vérification du respect de la règlementation est faite auprès des 
partenaires éventuels de l’établissement hospitalier. Les observations faites lors de visites peuvent 
permettre de vérifier la transparence des partenaires tout en comprenant comment les matières 
résiduelles sont transformées. De plus, si certaines questions sont posées par les employés de l’hôpital, il 
sera plus facile d’y répondre en ayant vu comment le processus de transformation de la matière se 
déroule à l’extérieur de l’établissement.  
Choisir les partenaires adéquats, c’est aussi discuter avec eux afin de s’entendre sur la meilleure façon de 
transmettre les matières résiduelles lors des cueillettes du récupérateur selon la capacité et les 
possibilités de l’hôpital. Par exemple, les matières résiduelles recyclables pourraient être transmises 
pêlemêle au récupérateur comme pour la collecte sélective; l’hôpital mettrait alors tout dans un même 
conteneur. Par contre, cette façon de faire donnera souvent plus de travail au récupérateur; ainsi si 
l’établissement hospitalier a la capacité de trier et de séparer la matière selon ce que le récupérateur 
désire avoir, il sera probablement possible d’en retirer des redevances. Une presse à carton augmentant 
la capacité d’entreposage peut aussi être un bon investissement pour limiter les déplacements du 
récupérateur. La clé du succès pour cette étape reste toujours de discuter avec les partenaires pour 
trouver le meilleur arrangement possible autant pour l’hôpital que le récupérateur.  
De bonnes relations avec les partenaires permettent de les sensibiliser à diminuer l’impact 
environnemental de leur organisation dans un souci de cohérence du cycle de vie des matières 
résiduelles. L’ouverture et l’engagement du partenaire pour l’environnement peuvent aussi faire 
pencher la balance lors du choix entre deux partenaires envisagés.   
Avec les résultats de la caractérisation, il sera possible de mieux négocier avec ses partenaires, puisque 
les quantités et les types des matières résiduelles seront connus. 
8- Opérationnalisation de la gestion des matières résiduelles 
Une fois que les modalités de collecte des matières résiduelles sont définies avec le récupérateur, il est 
possible d’implanter la gestion des matières résiduelles interne. Le tri à la source permet de récupérer 
des matières résiduelles recyclables avant qu’elles n’entrent en contact avec les contaminants liés aux 
soins des patients. Des discussions avec les employés de l’hôpital sont primordiales, puisqu’ils seront 
d’une grande aide pour la manipulation des matières résiduelles tout comme pour déterminer l’endroit 
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le plus ergonomique pour déposer les contenants qui recevront les matières résiduelles ainsi que la 
grosseur des contenants. Des affiches sont aussi requises afin d’indiquer les matières que recevra chacun 
des contenants.  
Il est important de suivre les matières résiduelles du début, lorsqu’elles sont générées, puis triées et 
entreposées jusqu’à ce que le récupérateur vienne les récupérer afin de ne pas oublier une étape dans le 
processus. Le transport des matières résiduelles peut se faire de différentes façons; il est possible, par 
exemple, de demander aux employés du département de déposer les matières à un point central afin de 
les responsabiliser.  
Les cinq centres hospitaliers étudiés ont attribué un espace pour entreposer les matières résiduelles en 
attente du récupérateur. Si cet espace n’est pas défini, il ne sera pas possible de gérer adéquatement les 
matières résiduelles. Il est bien important que dans cet espace toutes les matières aient une place 
identifiée afin qu’il n’y ait pas de mélange. 
Un projet pilote est une bonne façon de débuter l’implantation du processus de GMR; cela permettra à 
l’hôpital de faire des ajustements pour que le processus soit le plus efficient possible. De plus, pour 
certaines matières plus complexes à récupérer, il est conseillé de commencer avec un nombre limité de 
départements pour pouvoir corriger le processus si nécessaire, et l’étendre ensuite à tout l’hôpital. Cela 
permettra aussi de mieux estimer les couts du projet global. 
9- Rédaction des procédures de gestion des matières résiduelles 
Puisque la personne qui occupe le poste de responsable en environnement au sein de l’établissement 
hospitalier peut changer au fil du temps, il est primordial de consigner par écrit l’ensemble des activités 
liées au processus de GMR. Cela permet aussi de mieux transmettre les informations à toutes les 
personnes qui sont touchées de près ou de loin par le nouveau processus de gestion. Les informations 
relatives à chaque étape de manipulation de la matière résiduelle sont inscrites, dont les coordonnées de 
la personne qui transporte la matière et l’endroit où celle-ci est recueillie. Les informations relatives au 
récupérateur, la récurrence des cueillettes de la matière résiduelle, la personne qui doit appeler le 
récupérateur et à quel moment sont des informations qui peuvent figurer sur la procédure écrite. Pour 
plus de clarté, il est recommandé d’avoir une procédure par matière résiduelle.  
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10- Système de traçabilité de la gestion des matières résiduelles 
Certaines exigences peuvent être inscrites dès le départ dans l’entente contractuelle établie avec les 
partenaires, dont l’obligation de produire régulièrement un rapport présentant les données sur les couts 
de collecte des matières et les quantités recueillies. Des discussions avec le département des finances 
sont aussi utiles afin d’instaurer une procédure de transmission des données financières la plus simple 
possible. 
Un document récapitulatif qui présente l’évolution des couts, dont le cout de collecte et le cout de 
gestion interne, et des quantités de matières résiduelles gérées est très utile autant pour transmettre 
l’information à la communauté de l’hôpital que pour monter des dossiers afin de demander du 
financement pour certains projets ou soumettre la candidature de l’établissement pour des prix de 
reconnaissance.  
11- Formation et sensibilisation du personnel 
La formation du personnel est intimement liée à l’opérationnalisation du processus de gestion. En effet, 
pour que l’opérationnalisation de la GMR fonctionne adéquatement dans tous les départements, les 
employés doivent suivre une formation afin de mieux comprendre le processus de gestion. Selon les 
résultats de l’état de la situation, il est aussi possible d’orienter les formations pour revoir certaines 
pratiques du personnel. Par exemple, si le tri des déchets biomédicaux n’est pas fait adéquatement, il est 
important de donner des formations portant sur ce sujet.  
Des programmes d’éducation environnementale doivent également être offerts aux employés de 
l’hôpital afin que ces derniers aient des bases pour comprendre les impacts en environnement des 
activités de l’hôpital et les minimiser. Des thèmes à traiter dans le cadre de ces programmes sont, par 
exemple, le principe des 3RV-E, l’importance de la ségrégation adéquate et les conséquences que la 
mauvaise gestion des matières résiduelles pourrait avoir sur la santé et l’environnement. 
Les nouveaux employés embauchés par l’hôpital doivent aussi être sensibilisés. Ainsi, que ce soit pour un 
stage ou un emploi, les nouveaux employés doivent recevoir l’information sur la vision 
environnementale adoptée par l’hôpital, et être informés des attentes que la direction a à cet effet, par 
exemple lors de leur première journée en poste. Cela peut se traduire par une vidéo des initiatives en 
environnement, ainsi qu’une brève rencontre avec la personne responsable de l’environnement. 
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Les programmes de formation doivent être offerts en continu afin que les anciennes habitudes de tri ne 
prennent pas le dessus sur les façons adéquates de gérer les matières résiduelles. Un aide-mémoire qui 
résume chacune des formations est aussi un bon outil à développer.  
Afin de sensibiliser la communauté de l’hôpital à de meilleures pratiques environnementales, des 
conférenciers peuvent être invités afin de transmettre de l’information sur la santé et l’environnement. 
De plus, plusieurs journées nationales ou internationales de nature environnementales ont lieu durant 
l’année comme le Jour de la Terre, la Journée de l’arbre de la santé, la Semaine québécoise de réduction 
des déchets, et plusieurs autres. Ces journées permettent d’informer la communauté de l’hôpital sur les 
activités qui sont déjà implantées dans l’établissement ou d’annoncer de nouvelles initiatives. Pour que 
l’information divulguée sur la santé et l’environnement lors des conférences et activités soit accessible à 
la communauté de l’hôpital même après les évènements, permettant ainsi de rejoindre un plus grand 
nombre de personnes, des comptes rendus écrits peuvent être diffusés sur la section environnementale 
du site Internet ou transmis au moyen de communiqués. 
12- Collaboration avec le département des communications 
La personne responsable de l’environnement doit travailler en étroite collaboration avec le département 
des communications de l’établissement. Cela permettra de choisir le bon outil de communication pour la 
transmission des informations sur les activités liées aux processus de GMR. Cette collaboration 
permettra aussi de produire des documents (affiches, rapport annuel, site web) qui intègrent le visuel et 
l’image de marque de l’hôpital. Des articles peuvent aussi être transmis par l’infolettre interne et externe 
de l’hôpital afin d’informer la communauté de l’hôpital des projets entrepris et des résultats obtenus. Le 
rapport environnemental annuel demeure un bon outil de communication à partager avec  la 
communauté de l’hôpital. 
13- Élaboration d’un rapport annuel en environnement 
Le rapport annuel en environnement permet à toute la communauté de l’hôpital d’être au courant des 
activités à nature environnementale du centre hospitalier et de renforcer l’engagement de la direction et 
des employés. Ce rapport dresse un portrait de la situation environnementale d’une année. Il inclut l’état 
de la situation, le plan d’action, ainsi que le niveau d’atteinte des différents objectifs fixés dans le plan 
d’action en présentant les activités réalisées et le bilan financier. Pour documenter le rapport annuel, le 
responsable en environnement doit se référer au système de traçabilité, s’il existe, et recueillir les 
informations relatives aux quantités de matières résiduelles réduites et récupérées de même que les 
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couts associés à leur collecte et leur gestion interne. Il doit aussi garder des traces de toutes les activités 
environnementales effectuées à l’hôpital en cours d’année. ,  
Le rapport annuel de l’hôpital peut aussi contenir toutes les autres initiatives de l’hôpital en 
environnement, que ce soit en matière d’économie d’énergie ou d’eau, par exemple. 
La figure 5.1 présente les différentes étapes pour l’élaboration d’un processus de gestion des matières 
résiduelles dans un centre hospitalier. 
 
Figure 5.1 Processus intégré de gestion des matières résiduelles 
Selon les centres hospitaliers retenus, les étapes du processus de gestion des matières résiduelles 
suivent un ordre particulier, mais il se pourrait que l’implantation d’un processus dans un hôpital autre 
ne suive pas ce cheminement. En effet, plusieurs étapes sont reliées et pourraient se chevaucher en 
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temps réel. Selon l’analyse de gestion des matières résiduelles, toutes les étapes doivent être 
complétées afin que le processus fonctionne adéquatement. Les informations colligées aux étapes 4, 5 et 
6, soit l’état de la situation, les objectifs et le plan d’action doivent être incluses dans un PGMR tel 
qu’indiqué par le MSSS dans son Guide de gestion des déchets du réseau de la Santé et des Services 
sociaux paru en 2017.  
Comme il a été souligné dans les limites méthodologiques, quelques autres éléments peuvent être 
essentiels à une gestion adéquate des matières résiduelles et pourraient freiner le déploiement du 
processus de GMR dans l’établissement s’ils ne sont pas disponibles comme l’accès à des récupérateurs 
ou l’autorisation de gestion pour une matière particulière. 
5.2 Recommandations pour mieux gérer les matières résiduelles en milieu hospitalier  
Dans cette section, en complément au processus de GMR et suite aux analyses réalisées dans cinq 
milieux hospitaliers, des recommandations seront énoncées à l’intention du MSSS, des équipes de 
direction et des conseillers en environnement œuvrant en milieu hospitalier. 
5.2.1 À l’intention du ministère de la Santé et des Services sociaux 
Trois recommandations s’adressent au MSSS, puisque les établissements hospitaliers n’ont pas les 
ressources financières et humaines pour effectuer des études ou développer des outils d’intérêt pour 
tout le secteur de la santé, ni le mandat de rallier des intervenants de l’ensemble du territoire québécois 
pour réaliser des projets communs. 
L’évaluation des centres hospitaliers au moyen de la grille d’analyse a parfois été difficile pour certains 
critères. En effet, les hôpitaux ne se basent pas tous sur les mêmes données pour calculer les retombées 
financières ou les quantités de matières résiduelles gérées. De plus, dans la plupart des cas, les hôpitaux 
doivent développer eux-mêmes leur propre modèle de gestion des couts et des quantités. Afin d’avoir 
des données comparables et constantes d’un établissement à un autre, le MSSS devrait : 
 Développer un outil de gestion commun 
Plusieurs outils de gestion du développement durable pour le milieu hospitalier existent actuellement à 
travers le monde : IDD Santé, soit l’indicateur développement durable pour les établissements sanitaires 
et médico-sociaux créé par le C2DS de France, Green Hospital Scorecard créé par la Canadian Coalition 
for Green Health Care destiné à tous les hôpitaux du Canada, seulement disponible en anglais pour 
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l’instant, et l’ENERGY STAR Portfolio Manager utilisé par Healthier Hospitals, un programme du Practice 
GreenHealth américain visant à outiller les établissements de santé pour une saine gestion de 
l’environnement (Healthier Hospitals, 2015). SSE a adapté l’outil IDD Santé au cours de la dernière 
année. Pour l’instant, cet outil est seulement disponible pour les adhérents de SSE (SSE, s. d.e).  
Un outil de gestion adapté au contexte québécois serait utile afin de comparer les initiatives 
environnementales des centres hospitaliers. Cela permettrait de dégager des moyennes et des objectifs 
communs pour le réseau de la santé et des services sociaux. Les hôpitaux sont inclus dans les données de 
gestion des matières résiduelles des ICI, par contre leurs matières résiduelles et leur contexte ne sont 
pas du tout les mêmes. En facilitant l’adoption d’un outil de gestion partagé dans le réseau, le MSSS 
pourrait faire un recensement des initiatives en gestion des matières résiduelles afin d’avoir un meilleur 
aperçu des actions posées par les hôpitaux du Québec. Un partage des initiatives dans le réseau de la 
santé et des services sociaux permettrait de reproduire les pratiques innovantes d’un établissement à 
l’autre. 
Exception faite de l’Hôpital Pierre-Boucher, peu de centres hospitaliers récupèrent les matières 
résiduelles générées sur les étages de soins, notamment le plastique. Afin de faciliter l’identification de 
ces matières qui posent parfois problème, et pour favoriser le partage de l’information, le MSSS devrait : 
 Étudier les matières résiduelles générées dans les hôpitaux 
Le Guide de gestion des déchets du réseau de la santé et des services sociaux (MSSS, 2017b) énonce les 
grandes catégories de déchets en insistant sur les matières dangereuses. Une étude mandatée par le 
MSSS détaillant les différentes catégories de matières résiduelles des hôpitaux pourrait faciliter 
l’identification de débouchés par les responsables en environnement des matières résiduelles générées 
en soins hospitaliers. Plus précisément, il serait utile d’étudier les matières résiduelles afin de définir leur 
composition chimique, et ainsi être en mesure de les identifier et de les gérer adéquatement. Par 
exemple, plusieurs matières résiduelles en plastique sont identifiées par un numéro, mais d’autres ne le 
sont pas, rendant difficile la récupération de ces matières. Cette étude pourrait aussi faire état des 
risques possibles de contamination de certaines matières résiduelles par des pathogènes afin de rassurer 
l’industrie de la GMR. En effet, plusieurs matières résiduelles générées sur les étages de soins ne sont 
pas contaminées et pourraient être récupérées, telles que les sondes en platine à la Clinique Pasteur qui 
génèrent un revenu pour l’hôpital. De plus, le processus d’achat pourrait également être amélioré pour 
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la santé de la communauté de l’hôpital en sachant éventuellement si les produits contiennent des 
substances agissant comme perturbateurs endocriniens.  
Certaines matières résiduelles générées en milieu hospitalier ne sont pas récupérées ou sont difficile à 
récupérer, entre autres, à cause du manque de partage d’information entre les intervenants en GMR et 
les générateurs de matières. Pour favoriser les échanges entre les intervenants du secteur de la santé et 
le secteur de la GMR, le MSSS devrait : 
 Regrouper les intervenants en GMR à une même table de concertation 
Les centres de santé et de services sociaux occupent une place dans les PGMR des MRC du Québec, 
notamment à cause de la part considérable des emplois de ce secteur et des quantités importantes de 
matières résiduelles qu’ils génèrent. Par contre, peu de PGMR prévoient des actions concrètes pour 
outiller ce secteur et lui permettre de mieux gérer ses matières résiduelles.  
Des tables de concertation régionales qui regroupent des intervenants travaillant pour la gestion des 
matières résiduelles, que ce soient les centres de santé et de services sociaux, les centres de tri, les villes 
ou municipalités et les récupérateurs permettraient de créer des synergies entre les différents 
intervenants afin de mieux comprendre leurs besoins et les enjeux auxquels ils font face. Le type et les 
quantités de matières résiduelles générées par les établissements de santé pourraient être partagés au 
sein de ce groupe afin de trouver des débouchés à la matière. Des projets d’économie circulaire 
pourraient être initiés afin de faciliter la gestion externe des matières résiduelles dans ce secteur.  
5.2.2 À l’intention des équipes de direction 
Une recommandation s’adresse spécifiquement aux équipes de direction.  
Les contenants pour recevoir les matières résiduelles dans chacun des départements entrainent des 
dépenses supplémentaires pour les centres hospitaliers qui veulent implanter un nouveau système de tri 
de matières résiduelles. Lorsque c’est possible, l’équipe de direction devrait donc : 
 Intégrer la gestion des matières résiduelles lors de rénovations ou de nouvelles constructions 
Il est souhaitable de considérer l’ergonomie de la GMR lorsque des travaux de rénovation ou de 
construction sont planifiés dans l’hôpital. Cela permet d’intégrer les contenants aux plans et de tenir 
compte de la trajectoire des matières résiduelles dans le nouvel aménagement. Il est plus facile 
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d’intégrer l’emplacement des contenants aux plans que de modifier ces derniers ou d’ajouter des 
contenants après que les locaux aient été aménagés. Cela permet à l’hôpital de sauver du temps et les 
couts que pourraient engendrer des modifications apportées suite aux travaux. 
5.2.3 À l’intention des conseillers en environnement 
Afin d’appuyer le processus de gestion des matières résiduelles, les deux recommandations suivantes 
s’adressent aux conseillers en environnement œuvrant en milieu hospitalier.  
L’Hôpital Pierre-Boucher et le CHUS ont basé une partie de leur gestion des matières résiduelles sur des 
projets de réinsertion sociale leur permettant d’économiser des couts de gestion et de collecte. Les 
conseillers en environnement devraient donc penser à : 
 Planifier un projet de réinsertion sociale pour trier les matières résiduelles 
Dans les deux centres hospitaliers observés au Québec, des personnes atteintes de problèmes de santé 
mentale ont été incluses dans le processus de GMR afin d’affiner le tri des matières résiduelles. Ce serait 
une option à explorer ailleurs au Québec qui permettrait à l’hôpital qui implanterait un tel projet 
d’allouer plus de ressources humaines à la GMR tout en économisant des couts de gestion, et parfois 
même en obtenant des redevances pour les matières résiduelles mieux triées. Plusieurs organismes à 
travers le Québec travaillent à la réinsertion sociale des personnes qui ont certaines limites 
fonctionnelles. En collaborant avec ces organismes pour un projet de GMR, le milieu hospitalier peut 
conjuguer santé et environnement.  
Afin de gérer de nouvelles matières résiduelles, les centres hospitaliers doivent trouver des partenaires 
adéquats qui répondront aux besoins de l’hôpital. Les conseillers en environnement ne connaissent pas 
toujours tous les récupérateurs de leur région, ainsi ils devraient :  
 Répertorier et identifier les récupérateurs de matières dans la région des établissements hospitaliers 
Pour le choix des partenaires, il est important d’identifier les organisations disponibles dans la région des 
établissements hospitaliers ou les organisations avec lesquelles il est possible de travailler. Par la suite, il 
sera plus facile de faire le choix des organisations afin d’identifier le partenaire qui répondra le mieux 
aux besoins de  l’établissement.  
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Les MRC du Québec doivent faire un PGMR et le maintenir à jour (Loi sur la qualité de l’environnement). 
Dans ce PGMR, les organismes et les entreprises responsables de la récupération des matières 
résiduelles ou susceptibles de l’être sont répertoriés avec une description de leurs activités (MDDELCC, 
2015b). Cette liste peut faciliter la recherche de récupérateurs dans les différentes régions du Québec où 
se trouvent des centres hospitaliers. 
La mise en œuvre de ces recommandations, par les divers acteurs du réseau de la santé et des services 
sociaux mentionnés, pourrait appuyer les intervenants des milieux hospitaliers sensibles à 
l’environnement qui souhaitent implanter la gestion des matières résiduelles dans leur établissement 




Le secteur de la santé et des services sociaux génère une quantité importante de matières résiduelles 
qui, dans la majorité des cas, se retrouvent dans les sites d’enfouissement malgré leur fort potentiel de 
récupération. En effet, une grande part des matières résiduelles générées au sein des hôpitaux est 
composée d’emballages qui n’ont eu aucun contact avec les patients et qui ne sont donc pas 
contaminés. À ce jour, peu de centres hospitaliers ont instauré des procédures de gestion des matières 
résiduelles au sein de leur établissement. Cependant, à la lecture du Plan d’action de développement 
durable 2016-2020 du MSSS, et suite à la restructuration du réseau de la santé, les activités 
environnementales devraient être relancées.  
Les objectifs de cet essai consistaient à établir les principales raisons qui expliquent ce manque de 
gestion en identifiant les défis posés par la GMR pour ensuite analyser les pratiques de cinq centres 
hospitaliers qui ont su relever une partie des défis de la GMR afin d’identifier les actions requises pour 
définir un processus de gestion des matières résiduelles pratique et applicable au contexte québécois. 
Divers facteurs expliquent le fait que les hôpitaux sont peu impliqués dans la GMR. Parmi ceux-ci, il est 
possible de relever le manque de ressources financières pour investir dans des projets 
environnementaux, la crainte des récupérateurs de matières résiduelles de recevoir des matières 
contaminées par des pathogènes, le manque de connaissance des impacts environnementaux que 
pourrait avoir la mauvaise GMR tant du côté de la direction des hôpitaux que des employés, les 
contraintes d’espace pour entreposer les matières résiduelles, ainsi que l’inquiétude liée à une possible 
augmentation du risque de propagation des maladies en modifiant certaines pratiques visant à améliorer 
la gestion des matières résiduelles.  
Plusieurs hôpitaux ont su surmonter ces obstacles et gérer une grande part de leurs matières résiduelles 
convenablement. Avec ses plateaux de travail, l’Hôpital Pierre-Boucher réduit ses couts de gestion tout 
en obtenant une qualité supérieure de matières résiduelles triées en participant à un programme de 
réinsertion sociale pour des personnes atteintes de schizophrénie. Le plateau de travail récupère pour 
l’instant les plastiques de quatre départements de soins hospitaliers, une innovation dans le secteur. 
Depuis les années 1990, le CHUS gère un atelier de récupération permettant de bien gérer ses matières 
résiduelles principalement dans les services alimentaires et les bureaux administratifs. Les matières 
organiques de l’hôpital sont aussi récupérées afin d’être compostées. Depuis plus de 20 ans, The Hospital 
for Sick Children est engagé dans une démarche environnementale. L’établissement hospitalier a été en 
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mesure de trouver des solutions innovantes afin de diminuer ses déchets généraux et biomédicaux. La 
Clinique Pasteur a pris part à une démarche structurante à l’aide d’un système de management 
environnemental, ce qui lui a permis d’innover et de gérer un nombre important de filières de matières 
résiduelles. Le Boulder Community Health a appuyé sa démarche environnementale sur le partage 
d’information et la formation de son personnel. Les employés se responsabilisent en étant responsables 
de la gestion adéquate des matières résiduelles et de la manutention de celles-ci dans un lieu central.  
Ces hôpitaux démontrent que peu importe la situation économique ou le contexte dans lequel ils 
évoluent, ils ont pu trouver des solutions innovantes pour améliorer la gestion de leurs matières 
résiduelles afin de limiter leurs impacts environnementaux. Une vision environnementale doit être mise 
de l’avant par la direction de l’hôpital pour faciliter la GMR à l’intérieur des établissements et définir les 
actions à prendre. Le processus de GMR doit débuter par une prise de conscience des impacts 
environnementaux et du fait que l’hôpital a la responsabilité de ses matières résiduelles. En effet, la 
direction de l’hôpital doit s’engager dans une démarche environnementale qui implique l’embauche 
d’une personne responsable des initiatives environnementales et la création d’un comité 
environnemental.  
Un état de la situation de la gestion des matières résiduelles permettra à la direction d’établir ses 
objectifs et de définir sa vision environnementale qu’elle partagera avec le personnel de l’hôpital à l’aide 
d’un plan d’action en GMR. Suite au choix des partenaires, les modalités de cueillette pourront être 
déterminées et l’opérationnalisation de la gestion des matières résiduelles pourra être développée. Le 
personnel sera d’une grande aide lors de cette étape. Toutes les données liées à la GMR doivent être 
recueillies que ce soient les quantités de matières gérées, les couts associés ou les débouchés des 
matières. Les procédures liées à la GMR doivent être documentées. Les employés de l’hôpital doivent 
aussi suivre des formations en continu afin d’appliquer adéquatement les nouvelles procédures liées au 
processus de gestion des matières résiduelles. Le rapport environnemental annuel fera état des 
réalisations de l’année, du niveau d’atteinte des objectifs et du bilan financier des activités de GMR.  
Pour conclure, les étapes du processus de gestion des matières résiduelles restent générales, puisque 
chaque hôpital évolue dans un contexte différent. De plus, certaines étapes nécessaires à la gestion 
adéquate des matières résiduelles ne dépendent pas des centres hospitaliers, mais plutôt des ministères 
ou de l’industrie des matières résiduelles.   
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La gestion des matières résiduelles est une action parmi plusieurs autres dans laquelle les hôpitaux 
doivent s’engager afin de réduire leurs impacts sur l’environnement. Le processus de gestion des 
matières résiduelles présenté dans le cadre de cet essai et résultant de l’analyse d’hôpitaux activement 
engagés dans la GMR pourra orienter les acteurs du secteur de la santé qui voudraient entreprendre une 
démarche de gestion des matières résiduelles. Par ailleurs, les intervenants du secteur de la santé et des 
services sociaux impliqués dans la GMR doivent travailler de concert avec le MSSS afin de faire évoluer la 
perception que l’industrie de la gestion des matières résiduelles a de la qualité des matières générées en 
milieu hospitalier afin de mettre en œuvre le processus complet de gestion des matières.  
Il est aussi primordial que le secteur de la santé et des services sociaux continue d’améliorer sa gestion 
des matières résiduelles et d’investir dans l’identification et l’utilisation de produits qui, tout au long de 
leur cycle de vie, minimisent les impacts sur l’environnement tout en préservant la santé et la sécurité 
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ANNEXE 1 : QUESTIONNAIRE POUR ENTREVUE TÉLÉPHONIQUE AVEC LES CENTRES HOSPITALIERS 
 
1. Quelles sont les étapes pour mettre en place la gestion des matières résiduelles ou pour initier de 
nouveaux projets de GMR au sein de votre établissement ?  
 
2. Quelles ont été les premières initiatives mises en place pour la gestion des matières résiduelles dans 
votre établissement? 
 
3. Quelles étaient les principales raisons qui ont motivé l’implantation de la gestion des matières 
résiduelles dans votre établissement ? 
 
4. Quelles sont les matières résiduelles récupérées dans votre établissement ?  
 
5. Récupérez-vous les matières résiduelles de chaque département ? Comment se gère la collecte des 
matières résiduelles à l’intérieur et à l’extérieur de l’établissement ? Qui est en charge du tri des 
matières résiduelles ? 
 
6. Y a-t-il une vérification auprès des récupérateurs afin de voir ce que les matières résiduelles 
deviennent chez le partenaire ? 
 
7. Avez-vous des outils ou des programmes informatiques pour suivre et mesurer la quantité de 
matières résiduelles récupérées et réduites ?  
 
8. Y a-t-il un outil pour suivre les couts liés à la gestion des matières résiduelles ? 
 
9. Quels sont les résultats avant et après les initiatives de gestion des matières résiduelles (cout, 
quantité de déchets, attitude des employés, etc.) ? 
 
10. Quels étaient et quels sont vos défis pour la gestion des matières résiduelles (espace, 
règlementation, récupérateur, employés, etc.) ? 
 
11. Quelles sont les clés de succès pour que la gestion des matières résiduelles fonctionne bien à court 
et à long terme? 
 





ANNEXE 2 : LISTE DES RÉPONDANTS DES CENTRES HOSPITALIERS 
 
Centre hospitalier Nom du répondant Poste occupé 
Hôpital Pierre-Boucher Nathalie Robitaille Conseillère séniore Synergie Santé 
Environnement engagée par le CISSSME 
Centre hospitalier 
universitaire de Sherbrooke 
Marco Lemay Conseiller en développement durable 
The Hospital for Sick 
Children 
Elisabeth Perlikowski Directrice du programme énergie et 
environnement 
Clinique Pasteur Jennifer Gehin Attachée en développement durable 
Boulder Community Health Kai Abelkis Coordonnateur en environnement 
 
 
 
